PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 19 FEVRIER 2013 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY
L’an deux mille treize le dix-neuf février à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUERIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Anne-Marie FERREIRINHO, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.
Etaient absents :
MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT 


Mmes Annie COPIN, Corinne CHARLOT, 


Stéphanie DEDION, Solange HUGUEL
Etaient excusés : 
MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT



Mmes Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Solange 
HUGUEL 
Ont donné Pouvoir :
M. Eric THIANT à M. Roland GOGUERY



Mme Corinne CHARLOT à Mme Nadine MOREAU
Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Nadine MOREAU a été nommée secrétaire de la séance.
Date de convocation : 12 février 2013

ORDRE DU JOUR 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 JANVIER 2013
INTERCOMMUNALITE

Points délibératifs : 

1/ SDE 18 (Syndicat Départemental d’Energie du Cher)
· Modification des statuts du SDE 18
· Cotisations 2013

2/ SIAB3A (Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement des bassins de l’Auron, l’Airain et leurs affluents)

· Accord sur le nouveau périmètre du Syndicat dans le cadre du SDCI (schéma départemental de coopération intercommunal)

AFFAIRES GENERALES

Points informatifs : 

· Château Roze : réception d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA)

· Tarifs du funérarium pour 2013
Rendu compte de décisions :
1/ Approbation du contrat assistance avec IRM (Insurance Risk Management), consultant en assurance, au titre de 2013
Points délibératifs :
1/ Actualisation sur l’achat du Bois et de la Prairie site du Château Roze
2/ Adoption de la motion proposée par l’Association des Maires du Cher sur les services d’urgences chirurgicales dans le Vierzonnais et le Saint-Amandois
3/ Mise en place du projet « Mission Argent de Poche » rebaptisé « « Je m’investis pour Trouy » 
4/ Demandes de subventions dans le cadre de la DETR 2013 (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux)
LA VIE DE LA CITE 

(informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Point informatif :
· Calendrier des invitations, réunions et évènement à venir 

Points délibératifs : 

1/ Approbation du règlement organisant les conditions de prêt des marabouts de la ville de Trouy 

2/ Approbation du règlement intérieur de la future salle d’éveil et d’activités sportives de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT dite « salle multisports » 

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD
Point délibératif : 

1/ Annulation et remplacement de la délibération portant sur le maintien de la déclaration préalable de clôture 
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES
Point informatif :
· Récapitulatif des aides accordées par le  C.C.A.S. depuis 2008

Points délibératifs :

1/ Débat d'orientation budgétaire dans le cadre de la préparation du BP 2013
 
2/ Bilan 2012 des marchés publics 
LES GENERATIONS 
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 
Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Point informatif :

· Nouveaux rythmes scolaires

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN

Points informatifs :
· Passage à temps partiel d’un agent du service administratif
· Mise en place d’un contrat pour renfort ponctuel au sein du service administratif

Points délibératifs :
1/ Mise en conformité de la participation financière à la protection sociale des agents
2/ Maintien à titre individuel des montants du régime indemnitaire attribué : 

· Aux bénéficiaires de l’IEMP suite à la parution d’un décret du 24 décembre 2012  modifiant les taux avec effet rétroactif au 1er janvier 2012.

· Au bénéficiaire de l’ISS et PSR suite à un changement de grade.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

Approbation du procès-verbal de la séance du 15 janvier 2013.
En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE

Points délibératifs : 

1/ SDE 18 (Syndicat Départemental d’Energie du Cher)

· Modification des statuts du SDE 18
Monsieur Didier GUICHARD présente le point.

Note explicative :
Par courrier du 21 janvier 2013, le SDE (Syndicat Départemental d’Energie du Cher)  nous a informé que le Comité syndical lors de sa séance en date du 23 octobre 2012 avait décidé de proposer à ses collectivités adhérentes une modification des articles 1er et 5 des statuts du SDE.
Il s’agit :

· D’une part, de modifier l’article 1 paragraphe IV relatif à l’énergie précisant le périmètre de la compétence « soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie » ;
· D’autre part, supprimer à l’article 5 le terme « avec la mise en place d’une comptabilité annexe pour la numérisation cadastrale », puisque la Régie des Données du Cher a été dissoute en 2009.

Or, conformément à l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, les modifications statutaires requièrent l’approbation des communes et communautés de communes membres à la majorité qualifiée, dans un délai de 
3 mois à compter de la réception du courrier soit avant le 21 avril 2013.
Délibération :
Monsieur le maire donne lecture de la délibération du comité du Syndicat Départemental d’Energie du Cher, n°2012-50 du 23 octobre 2012, relative à la modification des articles 1er et 5 de ses statuts :


Les statuts du SDE 18 sont issus de la compilation des arrêtés préfectoraux suivants :
· Arrêté modifié du 2 mai 1947 portant création du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher ;

· Arrêté du 12 novembre 2003 portant extension des compétences, modification des règles de fonctionnement et transformation en SIVOM du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher ;

· Arrêté du 5 août 2005 portant changement de dénomination du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher ;

· Arrêté du 26 mars 2007 portant modification des statuts et transformation en syndicat mixte fermé à la carte du Syndicat Départemental d’Energie du Cher ;

· Arrêté du 26 juin 2009 portant modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher ;

· Arrêté du 21 décembre 2010 portant intégration de nouvelles collectivités.    

Par délibération susmentionnée, le Comité syndical a approuvé la modification de l’article 1er des statuts, relatif à l’énergie, et de l’article 5, relatif au budget et à la comptabilité.
L’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale délibère sur les modifications statutaires autres que celles visées par les articles L.5211-17 à L.5211-19 du même code et autres que celles relatives à la dissolution de l’établissement.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la modification des statuts tels qu’ils sont rédigés en annexe à la délibération n° 2012-50 du Comité du 23 octobre 2012.
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la modification des statuts su SDE 18 tels que ci-annexés
 (ANNEXE 1)
· Cotisations 2013
Monsieur Didier GUICHARD présente le point.

Monsieur le maire intervient et dit que les sommes présentées sont assez importantes, que notre contribution est relativement généreuse, pour autant, la commune s’y retrouve puisqu’il y a de nombreuses rénovations et que l’on recourt souvent à ce syndicat notamment pour les extensions. 
Monsieur Didier GUICHARD précise que les travaux en dessous de 800 € HT sont totalement pris en charge par le SDE. Il précise également que la commune est largement encouragée à adhérer à ce syndicat mais cela paraît s’inscrire dans la rénovation de la ville. Il y a des améliorations, des extensions, ce qui permet de réduire les consommations. Donc, même si la contribution peut paraître importante la commune s’y retrouve par le nombre important de travaux qu’elle est amenée à effectuer.
Monsieur Henri BIGNELL précise à son tour que la commune a tout intérêt à y adhérer.  
Note explicative :
Le Comité syndical du SDE 18 (Syndicat Départemental d’Energie du Cher) en date du 11 décembre 2012 a approuvé dans le cadre du projet du budget primitif 2013 la fixation des modalités de calcul des contributions 2013 des collectivités adhérentes. Conscient des difficultés des collectivités, Monsieur le président du SDE 18, Aymar de GERMAY, a proposé : 

· de poursuivre pour deux ans le programme REVE (Résorption de l’Eclairage Vétuste pour l’Environnement) aux opérations de mise aux normes des armoires d’éclairage public. Les travaux suite à maintenance d’un montant inférieur à 800 € HT continueront d’être pris en charge entièrement par le SDE 18.

Considérant que la Ville de TROUY fait partie du SDE et qu’elle a confié au Syndicat intercommunal l’exécution de plusieurs prestations, les contributions, ainsi qu’il suit, seront inscrites au BP 2013 :

1/ Au titre des compétences de base dites « compétences obligatoires » du SDE : 

Maintien pour la 8ème année consécutive des frais d’administration générale du syndicat : 1 € par habitant jusqu’à 5 000 habitants et 0.25 € par habitant 
au-dessus de 5 000 habitants. 

2/ Au titre de la compétence optionnelle « Eclairage Public » :
Cette contribution concerne les collectivités qui ont transféré au SDE la compétence 

« éclairage public ». Cette contribution se décline en 3 parts :

2-1/ Part liée aux frais de gestion : 
Maintien à 2 € par habitant couvrant les coûts directs.

2-2/ Part liée à la maintenance : 

Forfait annuel unitaire de : 

20 €

Mât avec 2 lanternes :

18 € par lanterne

Mât avec 3 lanternes et plus :
16 € par lanterne
2-3/ La participation aux travaux d’investissement à raison de 50 % du montant HT des factures acquittées :
Dans le cadre du REVE (Résorption de l’Eclairage Vétuste pour l’Environnement) taux de participation du SDE majoré à 70 % pour les travaux d’éradication des ballons fluo (dépose et pose comprises) et pour les opérations de mise aux normes des armoires d’éclairage public.

La participation communale est de 30 % du montant HT des factures.

La ville de TROUY s’est inscrite dans ce programme.

3/ Contribution au titre de la maîtrise de l’énergie : 

Le SDE propose aux collectivités de les accompagner dans leur politique d’efficacité énergétique grâce aux actions proposées par les services « énergie ».
Pour les communes dont la population est supérieure à 1 000 habitants, il est proposé le conseil en Energie Partage à raison de 0.50 € par habitant la première années puis 1 € par habitant les 5 années suivantes.
Les études thermographiques des bâtiments municipaux destinées à évaluer les déperditions énergétiques : 400 € par bâtiment.
4/ Contribution à la numérisation cadastrale et au SIG selon deux

solutions : 

	SOLUTION du forfait


	Montant contribution
	CONTENU

	Forfait « allégé »
	0.10 €/habitant/an
	Destiné aux communes qui disposent déjà d’un outil SIG et ne souhaitent pas du forfait complet.

	Forfait complet
	0.50 €/habitant/an
	Accessible à l’ensemble des communes et permet de bénéficier de plusieurs couches : cadastre, réseaux électriques, éclairage public, gaz, vue aérienne, monuments historiques, documents d’urbanisme…


5/ Diagnostic d’éclairage public : 

Le syndicat poursuit cette année la possibilité pour chacune des communes, ayant adhéré à la compétence éclairage public, d’effectuer un diagnostic de son éclairage public. 
Confiée à un cabinet extérieur, cette étude est prise en charge par le SDE 18 et l’ADEME. Elle est donc gratuite pour les collectivités. Pour en bénéficier, il faut adresser un courrier au Syndicat.
Délibération :
Vu le Comité syndical du 11 décembre 2012 du Syndicat Départemental d’Energie du Cher ;

Considérant que la ville de Trouy fait partie des collectivités adhérentes au SDE 18 et qu’elle lui a transféré la maintenance et les travaux d’éclairage public ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE les contributions 2013 énumérées dans le tableau récapitulatif 
ci-après, lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2013, section de fonctionnement, article 6554.
APPLICATION POUR LA VILLE DE TROUY
(Population totale : 3 935 habitants au  1er janvier 2013)
	Intitulé contribution


	Application pour Trouy
	Prix unitaire
	Montant
	Appel à versement

	Frais de gestion administration générale du Syndicat
	Oui
	1 € / habitant
par an
	3 935 €
	Avril 2013

	Gestion éclairage public
	Oui
	2 € / habitant 
par an
	7 870 €
	Avril 2013

	Maintenance éclairage public
	Oui

827 lanternes

10 lanternes

7 lanternes (inventaire 2011)
	Forfait 20.00 €

Forfait 18 €

Forfait 16 €


	Soit un total de

16 832 €
	Fin d’année après décompte exact du nombre de points lumineux

	Travaux éclairage public


	Oui


	En fonction des demandes de travaux de la Ville
	50 %
	Selon le montant engagé

et les travaux effectués

	Programme REVE


	Oui
	En fonction des demandes de travaux de la Ville
	70 %
	Selon le montant engagé

et les travaux effectués

	Maîtrise énergie


	Non
	
	
	

	Numérisation cadastrale


	Oui


	0.50 € /habitant par an
	1 917.50 €
	Avril 2013


2/ SIAB3A (Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement des bassins de l’Auron, l’Airain et leurs affluents)
· Accord sur le nouveau périmètre du Syndicat dans le cadre du SDCI (Schéma Départemental de Coopération Intercommunal)
Monsieur Roland GOGUERY présente le point.
Note explicative : 

Par courrier du 14 décembre 2012, la Préfecture du Cher nous a informé de l’omission de quatre communes (Saint Aignan des Noyers, Saint-Pierre les Etieux, Augy-sur-l’Aubois et Laverdines) lors de la procédure d’extension du périmètre du Syndicat Intercommunal pour l’aménagement des bassins de l’Auron, l’Airain et leurs affluents (SIAB3A), actée par arrêté préfectoral n°2012-1-860 du 
24 juillet 2012, dans le cadre de la mise en œuvre du SDCI (Schéma Départemental de Coopération Intercommunal).
L’arrêté préfectoral rectificatif des erreurs matérielles du 16 mars 2012 a permis de remédier à cette omission et d’inscrire les quatre communes dans le projet d’extension du SIAB3A.
Il nous a été précisé que notre Conseil disposait d’un délai de 3 mois à compter de cette notification, soit jusqu’au 14 mars 2013, pour donner son accord sur ce nouveau périmètre. 

A défaut de délibération, l’avis est réputé favorable.

Délibération : 
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des Collectivités Territoriales ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2011-1-1796 du 21 décembre 2011 portant sur le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) pour le Cher ;

Vu l’arrêté n° 2012-1-860 du 24 juillet 2012 définissant le projet de modification d’extension du  périmètre du SIAB3A ;
Considérant que l’article 60 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 précise que dès la publication du SDCI le représentant de l’Etat dans le département met en œuvre les propositions prévues ;
Considérant que quatre communes n’ont pas été prises en compte dans la procédure d’extension ;
Considérant que l’arrêté préfectoral rectificatif des erreurs matérielles du 16 mars 2012 a permis de remédier à cette omission et d’inscrire les communes de Saint-Aignan des Noyers, Saint-Pierre les Etieux, Augy-sur-l’Aubois et Laverdines dans le projet d’extension du SIAB3A ; 

Vu l’arrêté de périmètre engageant cette procédure qui a été notifié à la commune de Trouy le 20 décembre 2012 ;
Considérant que le Conseil municipal dispose d’un délai de 3 mois à compter de cette notification pour donner son accord ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· DONNE son accord sur ce nouveau périmètre du SIAB3A dans le cadre de la mise en œuvre du SDCI du Cher.

AFFAIRES GENERALES

Point informatif :
· Achat du Château Roze
Monsieur le maire présente le point.
Il informe l’assistance que le 17 janvier 2013 une déclaration d’intention d’aliéner le Château Roze à la SEM TERRITORIA (Société d’économie mixte) a été déposée par Maître Chantal DANJON (3 rue Séraucourt 18000 BOURGES).
Il précise qu’à ce jour la déclaration d’intention d’aliéner n’a toujours pas été signée puisqu’une interrogation se pose sur le périmètre à acquérir car les discussions avec Monsieur MORIN ne vise pas le même périmètre, qui empiète sur le Bois classé.

Il précise également que, sous réserve d’être saisi d’un projet officiel, cet achat serait destiné à la réalisation d’une résidence pour personnes âgées et/ou à mobilité réduite. La Ville souhaite être associée à ce projet pour plusieurs raisons :

· Fin 2008 : la ville de Trouy, représentée par le maire, écrivait à Messieurs les Présidents des Conseils régional du Centre et général du Cher, pour leur soumettre une réflexion d’aménagement face à l’opportunité qui se présentait à l’époque : la mise en vente du Château Roze et ses 23 hectares de foncier. La réflexion portait sur la création de logements locatifs, de constructions individuelles, de services de proximité et d’une résidence de services pour personnes âgées.
· Le 3 avril 2009 : une rencontre avec la direction de l’aménagement du territoire du Conseil général se tenait sur ce sujet. Fautes de financements et d’assises juridiques suffisantes, ce projet n’ira pas plus loin.

Les caractéristiques techniques du projet sont importantes eu égard :
· des VRD à prévoir (assainissement…) et de l’impact sur les capacités de la station d’épuration,
· des accès (la ville s’étant portée acquéreur d’une partie du foncier Bois – Prairie), 
· des activités et impacts du projet : accès au bois.
Monsieur le maire rappelle que la ville ne s’oppose pas au projet mais estime qu’une association en amont du projet est toujours préférable pour confirmer les différentes faisabilités et pouvoir par la suite soutenir et encourager sa réalisation par des dispositions dûment anticipées.

Monsieur Didier GUICHARD dit avoir été surpris que la collectivité ne soit pas informée de ce projet il ajoute que cela aurait été la moindre des choses. Il précise que des contraintes peuvent s’imposer et que lorsqu’un projet est mené la collectivité peut être concernée par des biais divers et soumise à ces contraintes notamment ici par rapport à la station d’épuration. Un projet peut avoir des incidences sur tout ce qu’il y a autour, il apparaît donc nécessaire d’échanger en amont. 
Monsieur le maire est d’accord sur ces remarques et cette démarche d’information en amont. Il donne comme exemple les lotissements en cours puisque les aménageurs doivent passer par les conseils architectes de la DDT notamment. Or, dans ledit projet, un lotissement doit se créer avec une quarantaine de branchements. 
Concernant le château, le Maire précise qu’une autre sortie peut être demandée. Les hypothèses ne sont pas définies mais restent larges.

Monsieur le maire dit qu’il est certain que la ville reste dans l’optique d’acheter le Bois et la Prairie qui doit avoir une entrée route de La Chapelle en face du Stade et peut être à double utilisation. 
Rendu compte de décisions :
1/ Fixation des tarifs du funérarium pour 2013

Monsieur le maire présente le point et rappelle que le Conseil n’a pas à se prononcer sur les montants car il s’agit d’une délégation de service public.

Pour information il précise à l’assistance qu’une procédure de redressement est en cours sur le funérarium, d’où les montants qui peuvent paraitre élevés.

Conformément à l’article 12 du contrat de concession du 23 décembre 1991 portant sur l’exploitation du Funérarium de TROUY, qui a été transféré par délibération du 20 janvier 2009 à Monsieur Joël DUCHET ; 

Monsieur le maire porte à la connaissance du Conseil municipal les tarifs 2013 inhérents aux prestations dudit établissement ;

Le Conseil municipal, 
· PREND  ACTE des tarifs du funérarium pour l’année 2013 tels que ci-annexés (ANNEXE 2)
2/ Approbation du contrat assistance avec IRM (Insurance Risk Management), consultant en assurance, au titre de 2013
Monsieur le maire présente le point et rappelle au Conseil l’assistance importante qu’apporte Monsieur PINEAU par rapport à nos différents contrats en place.

Monsieur Didier GEORGES précise que les sommes dépensées sont à rapprocher des sommes économisées.

Note explicative :
Monsieur le maire rappelle que depuis 2007 la ville de TROUY s’entoure des compétences spécialisées d’un consultant en assurance, s’agissant de Monsieur Vincent PINEAU, d’Insurance Risk Management.  
Cette assistance comporte deux volets :

1. Lors de la mise en concurrence sur la rédaction des cahiers des charges, la négociation des contrats, l’analyse et la sélection des offres pour des honoraires à hauteur de 2 500 € HT.

2. Après la mise en place des contrats, sur la gestion courante des sinistres par apport d’aides et de conseils d’ordre économique et juridique, pour des honoraires à hauteur de 850 € HT. 
Pas d’augmentation.
ETAT RECAPITULATIF

	Dates
	Actes
	Objet
	Montant

en € HT
	Durée 
	Exécution

	29/05/2007
	Décision municipale

N° 55
	Convention d’audit et d’assistance au maître d’ouvrage pour mise en concurrence des contrats d’assurances de la collectivité.
	2 500
	12 mois
	Oui 

La mise en concurrence a permis une économie et une meilleure gestion

	11/04/2008
	Décision municipale

N° 49
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	31/03/2009
	Décision municipale

N° 41
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	30/03/2010
	Décision municipale

N° 47
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	15/02/2011
	Décision municipale

N° 11
	Convention d’audit et d’assistance au maître d’ouvrage pour mise en concurrence des contrats d’assurances de la collectivité
	2 500
	12 mois
	Oui 

La mise en concurrence a permis une  économie et une meilleure gestion

	17/01/2012
	Décision municipale

N° 06
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	2013
	Décision municipale


	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	
	
	
	9 250
	7 ans


	


Bien que les services soient très satisfaits de ces prestations et malgré le fait que le montant des contrats cumulés soit inférieur au seuil des 20 000 € HT, il est envisagé d’effectuer une nouvelle mise en concurrence d’ici 2014 concernant les prestations dont Monsieur Vincent PINEAU est à ce jour titulaire pour la 7ème année consécutive. 

En effet, une nouvelle consultation s’impose au regard de la durée de ces accords qui ne peut être illimitée.

Monsieur Vincent PINEAU en a été informé.

Pour l’année 2013, Monsieur le maire invite le Conseil municipal à :

· PRENDRE ACTE du renouvellement du présent contrat. 
Décision : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 5 février 2013 ;
En application de la délibération N °31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication , comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte rendu présenté lors de la séance du 15 janvier 2013 ;
Vu la proposition de convention d’assistance établie par Insurance Risk Management portant sur l’optimisation de la gestion des contrats et des sinistres de la ville de TROUY ;
Considérant que l’objectif de cette assistance est d’apporter plus d’efficacité dans la gestion courante des dossiers ;
Vu l’avis favorable des services et du Bureau municipal du 5 février 2013 ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire-adjoint aux finances ;
Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la convention d’assistance proposée par Insurance Risk Management pour un montant de 850 € HT, à compter du 1er janvier 2013, pour une durée de 12 mois, la dépense s’y rattachant sera imputée à l’article 616 de la section de fonctionnement du Budget Primitif 2013.
Points délibératifs :
1/ Actualisation sur l’achat du Bois et de la Prairie site du Château Roze

Monsieur le maire présente le point.

Il rappelle la délibération prise par le Conseil en sa séance de novembre 2012 qui précisait que l’achat du Bois se ferait en 2012 et l’achat de la Prairie en 2013 mais qu’il convient d’annuler cette délibération puisque la SARL Marie-Galante souhaite que l’achat soit groupé.

Ceci étant, le Maire rappelle que rien n’a encore été signé avec Monsieur MORIN et que si celui-ci trouve quelqu’un plus rapidement pour acheter il peut vendre à d’autres avant la collectivité.
Monsieur BIGNELL s’interroge : « Le projet risque donc de tomber à l’eau faute de financement ? ».
Monsieur le Maire précise que pour l’instant la collectivité est en attente et que le budget sera voté en mars donc à ce moment-là un choix s’imposera, il dit que ce choix sera vu plus loin, dans le cadre du D.O.B.

Monsieur François MILLET demande quelle est la surface des parcelles.

Le Maire tient à préciser tout d’abord que le projet n’a pas changé mais que la SEM TERRITORIA a demandé un droit de non préemption avec un périmètre différent puisque l’on passe de 5 000 à 6 000 m² dans la partie boisée.
Il rappelle le souhait d’avoir un projet défini notamment en ce qui concerne l’entrée qui peut être double.

Monsieur Henri BIGNELL demande qui doit supporter la charge du bornage.
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit du vendeur. Il rappelle que les hypothèses ont été portées selon un parcellaire existant, anciennement défini et borné mais qu’il ne s’agit plus des mêmes parcelles que définies par la SEM TERRITORIA.

Monsieur BIGNELL s’interroge sur le fait cela n’ait pas été évoqué plus tôt.

Note explicative :
La SARL Marie-Galante souhaite céder le bois et la prairie en même temps.

Par délibération du 20 novembre 2012, le Conseil municipal a émis un avis favorable et s’est porté acquéreur des parcelles cadastrées ZT n° 4, ZT n° 5 et AE n° 1, AE n° 2 et en partie AE n° 6 (avant division), dites « Bois Classé et Prairie » et en conséquence de les réserver aux conditions suivantes :
· Pour un prix de 200 000 € se répartissant ainsi :
· La totalité de la parcelle classée boisée au prix de 65 000 €, crédits inscrits au BS 2012 de la commune,
· La parcelle dite « Prairie » avec un accès desservant, depuis la route de La Chapelle, la parcelle classée boisée et la prairie, au prix de 135 000 € (dont travaux d’aménagement des accès réalisés par le vendeur), crédits qui seront inscrits au budget primitif 2013 de la commune, sous réserve des financements.

Cette délibération a été notifiée le 10 décembre 2012 à la SARL Marie-Galante ainsi qu’au notaire en charge de cette cession, Maître Chantal DANJON.

Par courrier du 18 janvier 2013, le notaire nous a informé que la Société 
Marie-Galante n’acceptait pas de vendre séparément les parcelles de bois et de prairie.

Il convient donc d’annuler la délibération du 20 novembre 2012 qui n’a pas produit d’effet et de la réactualiser en conséquence. 

Délibération : 

Vu la délibération du Conseil municipal du 7 juin 2011 ;
Vu l’estimation du service de France Domaine dûment actualisée le 30 août 2012, leur consultation étant obligatoire et devant expressément figurer dans la délibération du Conseil municipal ;
Vu la délibération du 20 novembre 2012 ;
Vu la notification du 10 décembre 2012 à la SARL MARIE-GALANTE de la délibération susvisée ;
Vu la lettre du 18 janvier 2013 de Maître Chantal DANJON, nous informant que la Société Marie-Galante n’acceptait pas de vendre séparément les parcelles de bois et de prairie ;
Considérant que le Conseil municipal avait émis un avis favorable pour se porter acquéreur des parcelles cadastrées ZT n° 4, ZT n° 5 et AE n° 1, AE n° 2 et en partie AE n° 6 (avant division), dites « Bois Classé et Prairie » selon les conditions suivantes :
· Pour un prix de 200 000 €  se répartissant ainsi :
· La totalité de la parcelle classée boisée au prix de 65 000 €, crédits inscrits au BS 2012 de la commune,
· La parcelle dite « Prairie » avec un accès desservant, depuis la route de la Chapelle, la parcelle classée boisée et la prairie, au prix de 135 000 € (dont travaux d’aménagement des accès réalisés par le vendeur), crédits qui seront inscrits au budget primitif 2013 de la commune, sous réserve des financements.

Considérant que les crédits prévus au BS 2012 n’ont pas été engagés et ne sont donc pas reportés ;
Considérant que cette opération doit être reconsidérée dans le cadre de programmation budgétaire à venir ;
Vu le débat d’orientations budgétaires 2013 ;
Considérant que les parcelles bois classé et prairie ne sont pas bornées et ne sont donc pas délimitées de façon exacte et certaine ;
Concernant que cette délimitation semble liée à la finalisation des projets de vente des différentes parcelles de la propriété par la SARL Marie-Galante à des particuliers et privés ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· ANNULE les délibérations du 7 juin 2011 et du 20 novembre 2012 lesquelles n’ont pas été suivies d’effet.
· CONFIRME que la ville se porte acquéreur des parcelles cadastrées ZT n° 4, ZT n° 5 et AE n° 1, AE n° 2 et en partie AE n° 6 (avant division), dites « Bois Classé et Prairie » aux conditions suivantes :

· pour un prix de 200 000 €  se répartissant ainsi :
· La totalité de la parcelle classée boisée au prix de 65 000 €, 
· La parcelle dite « Prairie » avec un accès desservant, depuis la route de La Chapelle, la parcelle classée boisée et la prairie, au prix de 135 000 € (dont travaux d’aménagement des accès réalisés par le vendeur),
Et sous réserve des conditions suivantes :
· des financements qui seront examinés dans le cadre des programmations budgétaires à venir,
· des conditions d’accès au bois et à la prairie, 

· des délimitations des parcelles qui doivent être précisément identifiées donc bornées,
· des autres ventes en cours par la SARL Marie-Galante auprès de particuliers et sociétés, qui empiètent en partie sur les accès et le bois,
· de l’intégrité des parcelles anciennement définies : en cas de réduction significative des surfaces, une renégociation sera nécessaire.
2/ Adoption de la motion proposée par l’Association des Maires du Cher sur les services d’urgences chirurgicales dans le Vierzonnais et le Saint-Amandois
Note explicative : 
Monsieur le maire présente le point.

Le 10 janvier 2013, Monsieur le maire est informé de la problématique de la suppression au 1er janvier 2013 de l’indemnisation des astreintes chirurgicales à la Clinique de Saint-Amand-Montrond, donc de la suppression de ce service.
Monsieur Yann GALUT est intervenu au plus haut niveau pour exprimer son opposition au projet de l’ARS du Centre.
Il a  souligné les difficultés qu’allait engendrer la nouvelle organisation de la Permanence Des Soins des Etablissements de Santé (PDSES) et la mise en place du Schéma Régional de l'Organisation des Soins (SROS), pour le bassin 
Saint-Amandois.
 

En effet, le Bassin de Santé du Saint-Amandois, assurant un service de qualité pour plus de 60 000 de nos concitoyens, risque d’être déstabilisé et fragilisé. En effet, l’allongement des distances à parcourir par les patients la nuit, l’engorgement des urgences sur Bourges risquent d’être des conséquences inévitables de cette réorganisation.
 

Il a obtenu de Madame Marisol TOURAINE, ministre de la Santé et des Affaires Sociales une période dérogatoire de 6 mois à cette réorganisation pour la Clinique de St Amand et la nomination d’un collège d’expert pour permettre à nos services de compléter leur compréhension de la situation en lien avec les élus locaux et les équipes de santé concernées.
Ces 6 mois permettent de disposer d’un délai pour examiner la réalité de la situation et d’exprimer l’ensemble de nos arguments pour maintenir le système tel qu’il fonctionne actuellement.
 

Au terme de cette période dérogatoire et grâce à une analyse partagée de la situation, il conviendra d’envisager de façon concertée les différentes possibilités offertes à l’ensemble des partenaires pour maintenir l’offre de santé à son niveau actuel.
Le 19 janvier 2013 – Monsieur Yann GALUT nous fait parvenir le compte-rendu de la 1ère réunion de travail à la Clinique des Grainetières :
Plus de deux mille personnes, des élus de toutes sensibilités, de nombreux de l’hôpital et de la Clinique… étaient rassemblées samedi 12 janvier pour soutenir la Santé sur notre territoire… Cette mobilisation citoyenne massive montre l’attachement que nous avons à l’excellence de notre Pôle de Santé Hôpital/Clinique Saint-Amandois.
Comme je l’avais alors annoncé, j’ai réuni une 1ère réunion de travail, hier samedi 19 janvier au matin, en présence de Thierry VINÇON, maire de Saint-Amand-Montrond et Hubert ROBIN, vice-président du Conseil général représentant le président Alain RAFESTHAIN. Michèle RIVET, souffrante, était excusée.
Pendant deux heures, nous avons examiné point par point la situation et les détails et les exemples que nous ont relatés les chirurgiens de l’hôpital comme de la clinique n’ont fait que conforter notre conviction première : la suppression des urgences chirurgicales de St Amand, proposée par le SROS, serait « illogique », « dangereuse » et « coûteuse ». Nous refusons catégoriquement cette proposition.
« Illogique » car elle s’attaque à un partenariat Hôpital-Clinique qui fonctionne très bien, qui a permis à Saint-Amand-Montrond de se doter de chirurgiens du plus haut niveau, qui est accessible aux patients et qui fait référence en France.
« Dangereuse » car elle ne peut qu’éloigner les habitants du Saint-Amandois du 1er diagnostic chirurgical, pourtant toujours capital et parfois vital.
« Coûteuse » enfin, car la coupe budgétaire qu’envisage l’ARS Centre serait inévitablement supportée par d’autres organismes pour assurer la prise en charge et le transport des patients sur Bourge.
C’est pourquoi et nous l’avons affirmé de façon unie et déterminée, après une première victoire en ayant obtenu une dérogation de 6 mois sur le fil, nous n’avons qu’un combat : au-delà des 
6 mois, obtenir le maintien permanent afin de conserver et de continuer à développer notre Pôle de santé d’excellence à St Amand.
Fin janvier 2013, l’Association des Maires du Cher nous adresse une note et un projet de motion : 







Dans le cadre de la mise en place du Schéma Régional de l’Organisation des Soins de  l’Agence Régionale de Santé, applicable au 1er janvier 2013, les médecins urgentistes du Centre Hospitalier de Vierzon et de la Clinique des Grainetières à Saint-Amand-Montrond ne pourront plus prendre de garde la nuit et les week-ends pour les urgences chirurgicales, l’ARS souhaitant concentrer ces services d’urgence sur Bourges.
Une dérogation de six mois a certes été accordée par le Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, mais ne règle en rien de façon pérenne la situation de ces urgences dans les deux établissements hospitaliers.

Aujourd’hui, c’est la Clinique de Saint-Amand-Montrond, représentant plus de 60 000 habitants, dont un nombre de personnes âgées supérieur à la moyenne nationale et l'hôpital de Vierzon, qui sont malheureusement concernés, en préconisant le transfert de ses urgences chirurgicales à Bourges, alors que tout le monde s’accorde à dire que ces mêmes urgences berruyères n’arrivent pas à assumer correctement leur rôle, étant manifestement sous dimensionnées et déjà largement saturées, surtout les week-ends.  
A ce rythme-là, on s’attaquera demain aux établissements de santé de Vierzon, et le Centre Hospitalier de Bourges n’arrivera pas plus à subvenir à la demande de son propre bassin de vie : l’offre de santé sera alors en péril dans le Cher …
L’Association des Maires du Cher s’insurge contre cette logique de « regroupement » à outrance, qui se met en place aux mépris de la santé des citoyens du Cher et de leur droit légitime à l’accès aux soins, et ce d’autant plus que cela est contraire à la volonté de Monsieur François HOLLANDE, Président de la République.
L’Association des Maires du Cher demande donc :

· A l’Agence Régionale de Santé et à Madame Marisol TOURAINE, Ministre des Affaires Sociales et de la Santé, de revoir cette décision face à une situation très préoccupante pour les citoyens du Cher.
· De respecter l’engagement du Président de la République permettant d’avoir accès à des soins urgentistes à moins de 30 minutes de son domicile pour l’ensemble des habitants du Cher.

L’Association des Maires du Cher invite donc en conséquence les élus du Cher à s’associer à cette motion en leur demandant de faire délibérer leurs Conseils municipaux dans les semaines à venir pour s’opposer avec force à cette logique irrationnelle de regroupement. 

Délibération :
Les élus de la commune de Trouy ; 

Considérant le Schéma Régional de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé, applicable au 1er janvier 2013 ;
Considérant que ce schéma préconise que les médecins urgentistes du Centre Hospitalier de Vierzon et de la Clinique des Grainetières à Saint-Amand-Montrond ne pourront plus prendre de garde la nuit et les week-ends pour les urgences chirurgicales ;
Considérant que la dérogation accordée de six mois ne règle en rien de façon pérenne la situation de ces urgences dans l’établissement Saint-Amandois ;
Considérant que ce schéma met dès lors en péril l’offre de santé dans le Cher ;
Vu la motion proposée par l’Association des Maires du Cher sur ce sujet ; 

Les membres du Conseil municipal de la commune de Trouy, à l’unanimité,
· S’ASSOCIENT à la motion proposée par l’Association des Maires du Cher demandant à l’ARS et au Ministère des Affaires Sociales et de la Santé de revoir cette décision pour les urgences chirurgicales de Saint-Amand-Montrond et de Vierzon, décision très préoccupante pour les citoyens du Cher et leur droit légitime à une offre de soins de qualité. 
· S’OPPOSENT à cette logique irrationnelle de regroupement, logique contraire à la volonté du Président de la République qui préconisait que tout citoyen ne devait pas avoir de soins urgentistes à plus de 30 minutes de son domicile.

3/ Mise en place du projet « Mission Argent de Poche » rebaptisé 

« Je m’investis pour Trouy » 

Note explicative :
Monsieur le maire présente le point.

Il rappelle à l’assistance l’existence des saisonniers et tient à faire la différence entre ce nouveau dispositif et les saisonniers.

Monsieur Henri BIGNELL dit que la tranche d’âge concernée paraît être restrictive et que la tranche d’âge 15 / 18 ans serait mieux.

Monsieur le Maire précise que l’idée générale n’est pas de donner un travail aux jeunes mais de les introduire dans la découverte d’une activité et dans le respect des règles sociales. Il y a de la part de la municipalité une volonté de civisme, leur faire connaître la vie active avec ses règles.
Il s’agit de viser les enfants un peu « délaissés » qui seront choisis par la municipalité.
Monsieur Henri BIGNELL demande si le dispositif est limité concernant l’accès ?
Monsieur le Maire précise que ce n’est pas un emploi, il s’agit donc d’une première limite et que le dispositif se limite aux vacances scolaires et  à un certain nombre de jours dans l’année par enfant. La rémunération est également limitée à 15 € par jour et par jeune.
Monsieur Henri BIGNELL demande s’il s’agit d’éviter le désœuvrement. 
Monsieur le Maire répond qu’il ne s’agit pas de remplacer le personnel de la ville mais qu’il s’agit en effet d’occuper les jeunes, qui seront encadrés par un tuteur, et de les responsabiliser. Il tient cependant à ce que ce dispositif ne soit pas considéré comme de la réinsertion. 

Le Maire précise que plusieurs thèmes ont été définis :

· Découverte de la vie civique, pourquoi pas en lien avec les associations existantes sur Trouy

· L’environnement avec, par exemple, la création de massifs floraux 
· La sécurité avec l’inventaire de la signalisation horizontale et verticale
Monsieur le maire dit que derrière ce projet la collectivité souhaiterait aller plus loin en lien avec la vie associative, pour l’instant la collectivité s’en occupe mais par la suite la vie associative pourrait peut-être prendre le relais.
Monsieur Henri BIGNELL ne voit pas le rapport avec le milieu associatif qui concerne du bénévolat pur. 
Monsieur le Maire précise que dans le cadre associatif des budgets spécifiques peuvent exister et des subventions spécifiques peuvent être allouées.
Monsieur Henri BIGNELL dit que dans ce cas-là il faudrait créer une association d’insertion.

Le Maire répond que la collectivité n’en est pas là pour l’instant et qu’il ne s’agit pas d’insertion.

Monsieur Henri BIGNELL demande s’il existe des subventions pour les collectivités.

Monsieur le Maire répond que pour l’instant les subventions allouées ne concernent pas les collectivités mais les associations.
Monsieur Henri BIGNELL précise que, quoi qu’il en soit, la collectivité peut investir de l’argent pour la jeunesse trucidienne.
Monsieur Didier GUICHARD dit qu’il faut tout de même essayer d’obtenir des subventions.
PRESENTATION DU DISPOSITIF
· Définition / Descriptif / Mécanisme du dispositif :

Le dispositif « Mission Argent de Poche » appartient au programme Ville-Vie-Vacances qui a pour orientation :
· La prévention de la délinquance

· L’insertion sociale des jeunes
· La lutte contre l’exclusion
Ce dispositif consiste à créer un lien entre les jeunes, les élus et les habitants de la commune.

Il se traduit sur le terrain par de petits chantiers de proximité pour améliorer le cadre de vie. Il ne s’agit pas de remplacer les agents publics dans leur travail ou pendant leurs vacances.
Des aides financières de l’Etat peuvent être accordées dans le cadre de certains dispositifs (cohésion sociale / prévention de la délinquance).
Le dispositif est encadré par la circulaire du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité du 11 janvier 2012.
Les sommes sont versées directement aux jeunes par une régie ou tout autre système équivalent.

· Public visé :

Sont visés par ce dispositif les adolescents de 11 à 18 ans ainsi que les jeunes majeurs de moins de 26 ans dans certaines conditions.

Les territoires concernés sont :

· Le milieu périurbain

· L’agglomération des zones rurales 

· Le milieu semi rural
· Fonctionnement :

Les chantiers doivent revêtir un caractère éducatif et formateur afin de répondre à une démarche citoyenne.
Les travaux doivent permettre une alternance d’opérations d’aménagements, d’entretien et laisser une part de créativité aux jeunes.

Les organisateurs délèguent l’encadrement pédagogique et technique sur les chantiers qui devront être ouverts par un encadrant clairement identifié.
· Périodes et conditions :
Les congés d’été ainsi que les petites vacances scolaires peuvent être des périodes durant lesquelles les chantiers peuvent être mis en place.
Le choix de la période étant soumis à des conditions :

· Limite de 20 jours / an / jeune en été

· Limité de 10 jours / an / jeune sur l’ensemble des autres périodes de congés scolaires

APPLICATION DU DISPOSITIF A LA VILLE DE TROUY

Le dispositif « Mission Argent de Poche » a été rebaptisé « Je m’investis pour Trouy ».
Son orientation principal sera l’insertion des jeunes avec :

· Découverte de sa commune

· Découverte de la vie en communauté 

Pour la ville de Trouy, les jeunes concernés seront les 16 / 18 ans.

Trois grands axes ont été définis concernant les missions qui seront données aux jeunes avec des exemples de missions :
	Le lien social
	L’entretien 

et la création


	L’environnement

	Participation à des animations pour les plus jeunes ou les personnes âgées.
	Embellissement des allées du cimetière.
	Opération propreté (durant semaine de l’environnement notamment) le long des routes.

	Découverte d’un processus d’organisation de la vie associative (thés dansants …)
	Mise en valeur des façades.
	Valorisation des aires de jeux.

	Préparation et encadrement de manifestations diverses 
	Inventaire des panneaux de signalisation et nettoyage.
	Embellissement du bois 

Saint-Joseph.

	
	Compositions florales dans un quartier par exemple.
	Embellissement du city park TROUY Nord / Bourg.

	
	Petits travaux de peinture (bancs par exemple).
	Nettoyage du site de l’EJMT.

	
	Création des décorations municipales comme le village de Noël.
	Mise en place et mise en relief des massifs et des jachères fleuries


Chaque jeune devra retirer un dossier et nous le redéposer à une date définie avec les éléments suivants:
· Autorisation parentale

· Attestation d’assurance responsabilité civile
· Attestation d’assuré social

· Pièce d’identité

· Photo

· Contrat de participation signé 

En ce qui concerne le paiement le système de la régie a été préféré puisque celui-ci est plus simple et plus rapide pour les jeunes et s’inscrit dans la définition même de l’argent de poche qui se veut liquide « somme d'argent de faible montant que certains parents versent à un enfant dont ils ont encore la charge, généralement en espèces, afin qu'il puisse pourvoir à des besoins ». 
De plus, ce mode de fonctionnement permet de tenir compte des possibilités individuelles des jeunes de disposer directement de la somme puisque tous les jeunes ne possèdent pas obligatoirement de compte propre. 
Sur ce point, le trésorier a été consulté pour avis, le 7 février 2013.
Il sera rendu-compte au prochain Conseil du 26 mars 2013 de la création de la régie d’avance.
Il a été décidé d’effectuer une demande de subvention auprès de la DDCSPP (Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations) lorsque l’appel à projet sera lancé, sous réserve que celle-ci s’inscrive toujours dans le soutien des collectivités. Sur ce point la ville a reçu une réponse négative.
Délibération :
Vu la circulaire du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité du 11 janvier 2012 ; 
Vu l’instruction de l’ACSE (Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des chances) et ses annexes du 10 février 2012 ;
Vu les instructions de l’ACSE du 6 avril 2010 et du 21 mars 2011 ;

Vu la circulaire du 27 mars 2008 ;

Vu le programme des interventions de l’ACSE pour 2012 ;

Vu le dispositif « Mission Argent de Poche » ;

Considérant que la ville de Trouy souhaite s’inscrire dans ce dispositif ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· S’INSCRIT dans de ce dispositif et AUTORISER la mise en place de l’action « Je m’investis pour Trouy ».
· AUTORISE Monsieur le maire à effectuer une ou des demandes de subventions.
· DIT que les sommes nécessaires à la rémunération des jeunes seront inscrites au budget 2013. 
4/ Demandes de subventions dans le cadre de la DETR 2013 (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux)
Note explicative :
Monsieur le maire présente le point.

Il précise que, concernant les DETR, il s’agit de rubriques particulières qui changent tous les ans et que pour la ville de Trouy, deux projets peuvent être inscrits :

· Aménagement projet locatifs « Résidences Séniors »
· Terrain de foot
Concernant le projet numéro 1, le Maire rappelle que les problèmes avec Bourges Plus en relation avec les extensions d’eaux usées ne sont toujours pas réglés.
Il précise également que le projet de terrain de football a été mis en deuxième position car si la collectivité obtient d’autres subventions, cela ne sera pas cumulable avec la DETR.
Rappel DETR notifiées :
DETR au titre de 2010 Locaux pour le personnel technique 

130 000 €
DETR au titre de 2011 Phase A2 EJMT salle à vocation sportive

  60 000 €

DETR au titre de 2012 Classe informatique



  12 000 €

Cimetière : sépultures, caves urnes et jardin souvenir


  21 011 €
DETR 2013 selon circulaire reçue le 26 décembre 2012 :
Recensement des projets de la ville susceptibles d’être éligibles selon le guide :
	Intitulé du projet
	Rubrique DETR
	Nature des opérations
	Taux de base


	Taux maxi


	Plafond subvention
	OBSERVATIONS



	Logements sociaux « Résidences séniors »
	Rubrique 2

Domaine social


	VRD logements sociaux
	20%
	35 %
	6 000 € /logement créé
(8 à 10)
	Les travaux à usage privatif sont exclus.

	Rénovation ou création d’un terrain de foot

	Rubrique 5

Services publics


	Aires de sport non couvertes
	30 %
	45 %
	15 000 €
	Priorité aux équipements à usage scolaire et associatif.



Selon la circulaire, les dossiers sont à déposer avant le 1er mars 2013. 

Le Bureau municipal du 6 février 2013 propose les priorités suivantes :
Propositions :
1. Les logements sociaux résidences séniors
2. Le terrain de foot en gazon synthétique
Délibération : 
Demande de subvention DETR 2013 : « Les Logements Sociaux - Résidences Seniors ». 


Vu l’achat de la parcelle AK 19 par la ville de Trouy en vue d’y implanter des logements pour les personnes âgées ou à mobilité réduite ;
Considérant que ce projet est en cours d’élaboration avec France Loire, pour la construction de huit logements sociaux réservées aux personnes âgées ou à mobilité réduite ; 
Vu la nécessité de prolonger le réseau d’eaux usées de la rue des Acacias pour desservir la parcelle susvisée ;
Vu le devis établi par Bourges Plus, compétente en matière d’assainissement ;                                  

Vu le guide 2013 pratique des concours financiers aux communes et groupes de communes, notamment de la DETR, qui prévoit dans la rubrique 2, Domaine Social, VRD logements sociaux ; 

Vu les taux de base (20%), le taux maximum (35%) et le plafond de subvention fixé à 6 000 € par logement social ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité,
· APPROUVE le plan de financement de l’opération « Logements Sociaux – Résidences Séniors» ;
· SOLLICITE en conséquence auprès de Monsieur le Préfet, en priorité N°1 au titre de la DETR 2013,  une subvention à hauteur de 48 000 € à 60 000 € pour aider au financement de cette opération qui concernera 8 à 10 logements.
	DEPENSES
	MONTANT
	RECETTES
	MONTANT

	
	€ HT
	
	€ HT

	 I/ TRAVAUX NECESSAIRES A L'IMPLANTATION DU PROJET  
	132 345
	PARTICIPATIONS
	27 000

	 
	 
	 
	 

	Extension des réseaux EU rue des Acacias (CA BOURGES PLUS)
	105 345
	 
	 

	PRE DUE A BOURGES PLUS POUR LE PROJET - VILLE/LOTISSEUR
	27 000
	 PRE pétitionnaires 
	27 000

	 
	 
	 
	 

	II/ PROJET RESIDENCES SENIORS : 15 LOTS
	391 155
	CESSIONS
	300 000

	1ère PHASE DES TRAVAUX 
	301 600
	Cession parcelle viabilisée 1500 m² à 
	100 000

	Installation, voirie provisoire, eaux pluviales, eaux usées, AEP,
	 
	France Loire pour 10 logements sociaux
	 

	Télécom, Eclairage public, ERDF GRDF, tranchées
	 
	locatifs dédiés aux personnes âgées
	 

	 
	 
	 
	 

	2ème PHASE DES TRAVAUX
	39 000
	Cession -- lots en accession 
	200 000

	Voirie définitive, bordures, trottoirs, espaces verts, plantations,
	 
	 
	 

	plans de recolement
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Honoraires de maîtrise d'œuvre
	34 055
	SUBVENTION
	60 000

	 
	 
	DETR 2013 (6000 € par logement)
	60 000

	Frais et missions 
	16 500
	 
	 

	
	 
	APPORT COMMUNAL
	136 500

	TOTAL HT
	523 500
	TOTAL
	523 500


Monsieur le Maire rappelle que, concernant le projet de terrain de football toutes les instances ont été interrogées et de nombreux rendez-vous ont été et restent à mener.
Délibération : 
Demande de subvention DETR 2013 : « Terrain d’honneur de football en gazon synthétique ».

Vu la constitution d’un groupe de travail, en janvier 2012, en vue de préparer le projet d’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en synthétique ;
Vu l’avis favorable de la ligue du centre de football en date du 2 mai 2012 pour homologuer le terrain d’honneur de la ville de Trouy dans la catégorie du niveau 5 ;

Vu les différentes demandes de subventions déjà déposées ;
Vu le guide 2013 pratique des concours financiers aux communes et groupes de communes, notamment de la DETR, qui prévoit dans la rubrique 5, aires de sport non couvertes ; 

Considérant que ce terrain sera ouvert aux écoles, au centre de Loisirs et à l’école de football labélisée, animée par l’association l’Etoile Sportive de Trouy ; 
Vu les taux de base (30 %), le taux maximum (45%) et le plafond de subvention fixé à 15 000 € ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· APPROUVE le plan de financement de l’opération « Terrain de football en gazon synthétique » dont le montant total est de 682 177 € HT.
· SOLLICITE en conséquence auprès de Monsieur le Préfet, en priorité N°2 au titre de la DETR 2013, une subvention à hauteur de 15 000 € pour aider au financement de cette opération.
	VILLE DE TROUY 
	
	
	
	

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL AU 11/02/13

	TERRAIN FOOT EN SYNTHETIQUE

	
	
	
	
	
	

	 
	
	
	

	DEPENSES

	RECETTES


	 
	
	
	
	
	 

	INTITULÉS
	MONTANT HT
	OBSERVATIONS
	INTITULÉS
	MONTANT
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TRAVAUX
	682 177
	 
	SUBVENTIONS
	545 741
	80%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Estimation 
	682 177
	Devis 
	CRA 3G (Région)
	182 900
	27%

	 
	 
	CCTP rédigé
	Département (Conseil général)
	137 816
	20%

	 
	 
	DCE en cours
	Etat - DETR 2013
	15 000
	2%

	 
	 
	 
	Fonds parlementaires Sénateur
	10 000
	1%

	 
	 
	 
	Fonds parlementaires Député
	30 000
	4%

	 
	 
	 
	CNDS
	110 000
	16%

	 
	 
	 
	FAFA
	30 000
	4%

	 
	 
	 
	Fonds de concours B +
	30 025
	4%

	 
	 
	 
	APPORT COMMUNAL
	136 437
	20%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	682 177
	
	TOTAL
	682 177
	 


Délibération : 
Demande de subvention Fonds Parlementaires – Sénateur : « Terrain d’honneur de football en gazon synthétique ».

Vu la constitution d’un groupe de travail, en janvier 2012, en vue de préparer le projet d’aménagement du terrain d’honneur de football de la ville de Trouy en synthétique ;

Vu l’avis favorable de la ligue du centre de football en date du 2 mai 2012 pour homologuer le terrain d’honneur de la ville de Trouy dans la catégorie du niveau 5 ;

Vu les différentes demandes de subventions déjà déposées ;
Vu la demande de Monsieur le maire en date du 19 mars 2012, auprès de Monsieur Rémy POINTEREAU, Sénateur du Cher ; 
Vu la lettre de Monsieur le Sénateur en date du 7 juin 2012 ; 
Vu le dossier et la note d’opportunité ;
Considérant que ce terrain sera ouvert aux écoles, au centre de Loisirs et à l’école de football labélisée, animée par l’association l’Etoile Sportive de Trouy ; 
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· APPROUVE le plan de financement de l’opération « Terrain de football en gazon synthétique » dont le montant total est de 682 177 € HT.
· SOLLICITE en conséquence auprès de Monsieur le Sénateur au titre des fonds parlementaires,  une subvention à hauteur de 10 000 € pour aider au financement de cette opération.

	VILLE DE TROUY 
	
	
	
	

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL AU 11/02/13

	TERRAIN FOOT EN SYNTHETIQUE

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	DEPENSES

	RECETTES


	
	
	
	
	
	

	INTITULÉS
	MONTANT HT
	OBSERVATIONS
	INTITULÉS
	MONTANT
	

	
	
	
	
	
	

	TRAVAUX
	682 177
	 
	SUBVENTIONS
	545 741
	80%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Estimation 
	682 177
	Devis 
	CRA 3G (Région)
	182 900
	27%

	 
	 
	CCTP rédigé
	Département (Conseil général)
	137 816
	20%

	 
	 
	DCE en cours
	Etat - DETR 2013
	15 000
	2%

	 
	 
	 
	Fonds parlementaires Sénateur
	10 000
	1%

	 
	 
	 
	Fonds parlementaires Député
	30 000
	4%

	 
	 
	 
	CNDS
	110 000
	16%

	 
	 
	 
	FAFA
	30 000
	4%

	 
	 
	 
	Fonds de concours B +
	30 025
	4%

	 
	 
	 
	APPORT COMMUNAL
	136 437
	20%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	682 177
	 
	TOTAL
	682 177
	 


Délibération : 

Demande de subvention Fonds Parlementaires – Député : « Terrain d’honneur de football en gazon synthétique ».

Vu la constitution d’un groupe de travail, en janvier 2012, en vue de préparer le projet d’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en synthétique ;

Vu l’avis favorable de la ligue du centre de football en date du 2 mai 2012 pour homologuer le terrain d’honneur de la ville de Trouy dans la catégorie du niveau 5 ;

Vu les différentes demandes de subventions déjà déposées ;
Vu le dossier et la note d’opportunité ;
Considérant que ce terrain sera ouvert aux écoles, au centre de Loisirs et à l’école de football labélisée, animée par l’association l’Etoile Sportive de Trouy ; 
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE le plan de financement de l’opération « Terrain de football en gazon synthétique» dont le montant total est de 682 177 € HT.
· SOLLICITE en conséquence auprès de Monsieur le Député au titre des fonds parlementaires,  une subvention à hauteur de 30 000 € pour aider au financement de cette opération.

	VILLE DE TROUY 
	
	
	
	

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL AU 11/02/13

	TERRAIN FOOT EN SYNTHETIQUE

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	DEPENSES

	RECETTES


	
	
	
	
	
	

	INTITULÉS
	MONTANT HT
	OBSERVATIONS
	INTITULÉS
	MONTANT
	

	
	
	
	
	
	

	TRAVAUX
	682 177
	 
	SUBVENTIONS
	545 741
	80%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Estimation 
	682 177
	Devis 
	CRA 3G (Région)
	182 900
	27%

	 
	 
	CCTP rédigé
	Département (Conseil général)
	137 816
	20%

	 
	 
	DCE en cours
	Etat - DETR 2013
	15 000
	2%

	 
	 
	 
	Fonds parlementaires Sénateur
	10 000
	1%

	 
	 
	 
	Fonds parlementaires Député
	30 000
	4%

	 
	 
	 
	CNDS
	110 000
	16%

	 
	 
	 
	FAFA
	30 000
	4%

	 
	 
	 
	Fonds de concours B +
	30 025
	4%

	 
	 
	 
	APPORT COMMUNAL
	136 437
	20%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	682 177
	 
	TOTAL
	682 177
	 


	
	
	
	
	
	
	

	RECETTES

	
	Montants demandés
	
	Montants notifiés
	Montants en attente
	Montants en attente
	OBSERVATIONS

	INTITULÉS
	sur coût HT travaux
	%
	
	2013
	2014
	

	SUBVENTIONS
	545 742
	
	242 925
	55 000
	137 816
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CRA 3G (Région)
	182 926
	27%
	182 900
	
	
	 

	 
	
	
	
	
	
	 

	Département (Conseil Général)
	137 816
	20%
	
	
	137 816
	Voir si taux de subvention peut être

	 
	
	
	
	
	
	majoré

	ETAT DETR
	15 000
	2%
	
	15 000
	
	Priorité N° 2

	Fonds parlementaires - Sénateur
	10 000
	1%
	
	10 000
	
	Engagement du Sénateur

	Fonds parlementaires - Député
	
	
	
	30 000
	
	à vérifier

	CNDS
	110 000
	16%
	
	?
	?
	Octroi très incertain

	FAFA
	60 000
	9%
	30 000
	
	
	 

	Fonds de concours Bourges Plus
	30 000
	4%
	30 025
	
	
	 

	APPORT COMMUNAL (fonds propre, FCTVA, emprunts)
	270 258
	40%
	573 076
	518 076
	380 260
	 

	TOTAL TTC
	816 000
	
	816 000
	816 000
	816 000
	 

	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	DEPENSES
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	INTITULÉS
	MONTANT HT
	 
	OBSERVATIONS 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	TRAVAUX
	682 177
	 
	 
	
	
	

	Estimation 
	682 177
	 
	Devis 
	
	
	

	 
	 
	 
	CCTP rédigé
	
	
	

	 
	 
	 
	DCE en cours
	
	
	

	TOTAL T.V.A
	133 707
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	TOTAL TTC
	815 884
	 
	 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	arrondis à 816 000 € TTC
	
	
	
	


Après avoir présenté les DETR concernant le projet de football, Monsieur le maire précise que le Syndicat mixte de Développement du Pays de Bourges a conseillé à la ville certains mécènes (groupes nationaux) qui doivent être contactés.  
POINTS SELON LES DÉLÉGATIONS DE FONCTIONS
LA VIE DE LA CITE 
(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Point informatif :

· Calendrier des manifestations et inaugurations à venir :
Le calendrier a été diffusé le soir de la séance du Conseil municipal et Madame Nadine MOREAU a rappelé que les élus devaient indiquer leur présence ou non à Valérie.

Points délibératifs : 
1/ Approbation du règlement organisant les conditions de prêt des marabouts de la ville de Trouy
Nadine MOREAU présente le point. 

Elle rappelle la nouveauté qui a été introduite concernant la fête des voisins puisque le prêt et l’assurance sont désormais pris en charge par la mairie.

Monsieur le Maire rappelle les problèmes qui se posaient concernant la fête des voisins puisque le particulier, organisant cette fête, louait le marabout et l’installait dans sa propriété c’est donc son assurance personnel qui fonctionnait mais si un particulier louait le marabout et l’installait sur la place publique il devait prendre une assurance supplémentaire.

Madame Nadine MOREAU précise également que désormais un contrôle au montage et au démontage sera effectué par une personne clairement identifiée et responsable.

Monsieur Didier GUICHARD précise cependant que la personne devant monter le marabout n’est pas clairement définie dans le règlement.
Monsieur Gérard GUERIN précise que c’est sous-entendu dans l’article 8 la personne qui loue est la personne qui monte le marabout « le bénéficiaire doit veiller au respect des règles de montage et d’utilisation ».
Monsieur Henri BIGNELL dit qu’il serait plus judicieux que ce soit les services techniques qui le monte pour éviter les problèmes de montage et de détérioration éventuelle.
Monsieur Didier GEORGES interpelle l’assistance sur l’article 10 qui est également à revoir notamment concernant les lieux d’implantation. Il serait préférable d’indiquer « aux abords du terrain de football » plutôt que « stade de foot » ce qui éviterait que quelqu’un veuille implanter le marabout sur le terrain de football. Concernant l’article 11 il précise qu’il serait également souhaitable de préciser qu’en cas « de défectuosité du matériel mis à disposition et détectée avant le montage » la ville ne sera pas tenue de fournir un autre marabout pour remplacer celui qui est défectueux.
Monsieur Didier GUICHARD précise que l’article 13 peut lui aussi porter à confusion dans sa phrase « Si le matériel ne peut pas être réparé ou s’il n’est pas restitué dans un délais de deux mois, il sera facturé au bénéficiaire et la caution sera gardée par la ville de Trou » puisque quelqu’un pourrait croire que l’on peut garder le marabout durant deux mois. Il souhaite donc que cette formule soit modifiée, le délai de deux mois représentant le temps pouvant être nécessaire afin de réparer le marabout.
Monsieur Henri BIGNELL revient sur le montage du marabout et précise que techniquement il y a un sens de montage et qu’il devrait donc y avoir au moins un référent technique avec la personne au montage et au démontage afin de l’assister.
Monsieur François MILLET propose il prendre une photo lorsque le marabout est monté.
Madame Nadine MOREAU précise qu’elle a bien pris en note les demandes de modifications et qu’elles seront faites.
Note explicative :
Suite à l’achat par la ville d’un deuxième marabout, afin d’effectuer une mise en conformité des consignes de sécurité et afin de définir plus précisément les conditions d’installation et de montage, la capacité d’accueil et d’utilisation, les bénéficiaires ainsi que la durée du prêt, il apparaissait nécessaire d’établir un règlement intérieur de mise à disposition des marabouts municipaux.
Un imprimé spécifique a également été créé s’intitulant « Attestation de montage de tentes provisoires » afin de vérifier la conformité de montage avec les normes de sécurité en vigueur.
Le contrat de mise à disposition a été complété et une différence a été faite suivant qu’il s’agit d’un prêt dans le cadre exclusif de la fête des voisins ou non.
Délibération :
Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 ;
Vu les vérifications effectuées en mai et juin 2012 ;


Vu la Commission sécurité du 2 juillet 2012 ;

Considérant qu’il apparaissait nécessaire d’établir un règlement intérieur de mise à disposition des marabouts municipaux de la ville de Trouy suite à l’achat d’un deuxième marabout par la ville et afin d’effectuer une mise en conformité des consignes de sécurité en vigueur ;
Après en avoir pris connaissance, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE le règlement intérieur tel que ci-annexé (ANNEXE 3)
2/ Approbation du règlement intérieur de la future salle d’éveil et d’activités sportives de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT dite « salle multisports » 
Note explicative

Nadine MOREAU présente le point.

La salle d’éveil sportif est achevée et son ouverture officielle est conditionnée au passage prochain des Commissions Accessibilité et Sécurité Incendie. L’activité Judo y sera installée dès que les avis favorables seront donnés.

Les autres associations locales sportives ont été invitées à déposer pour le 6 mai 2013 leurs prévisions d’occupation au titre de la saison 2013-2014.

En juin 2013, le planning d’occupation sera arrêté.

Afin d’organiser les conditions d’occupation de cette salle, un règlement est nécessaire.
Monsieur Roland GOGUERY intervient et précise qu’en ce qui concerne l’article 6 du règlement « Il est interdit d’utiliser les locaux et équipements de la salle à une autre fin que leur destination première » il souhaiterait que le terme « destination première » soit remplacé par « destination originelle ».  
Délibération :
Considérant que suite à l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot une salle d’éveil et d’activité, dénommée salle multisport, a été créée et qu’il y a lieu de réglementer l’utilisation des lieux en respectant :

· Les consignes de sécurité (incendie),
· La réglementation sanitaire, 

· Les règlements internes de la ville,

Monsieur le Maire présente à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux le règlement intérieur concernant la mise à disposition de cette salle, dédiée aux associations trucidiennes et établissements scolaires trucidiens pour la pratique d’activités sportives ou d’éveil.

Après en avoir pris connaissance le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· APPROUVE le règlement intérieur tel que ci-annexé (ANNEXE 4) et la mise à disposition du local.

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Point délibératif : 

1/ Annulation et remplacement de la délibération portant sur le maintien de la déclaration préalable de clôture
Monsieur Didier GUICHARD présente le point.

Il précise que désormais, ce document ne sera plus regardé par la DDT qui refuse de le vérifier.
Il informe l’assistance qu’il s’agit de simplifier la démarche, de l’alléger, afin de gagner du temps mais tout en restant conforme au PLU.
Notice explicative :

Depuis la réforme du Code de l’Urbanisme de 2007, la déclaration préalable pour la réalisation de clôture n’est plus obligatoire.
Le Conseil avait décidé de maintenir cette obligation en février 2012.
Cependant, le PLU de la Commune dans sa rédaction relative aux clôtures précise les normes et règles à respecter en la matière.
De plus, il apparait nécessaire de limiter le nombre important de déclarations préalables qui augmente le nombre de dossiers, de documents à fournir … et de simplifier la procédure pour les usagers.

Le Conseil est invité à délibérer sur ce point.  
Délibération :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme ;
Vu le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l’ordonnance susvisée ; 

Vu le décret 2007-817 du 11 mai 2007 et notamment son article 4 portant la date d’entrée en vigueur de la réforme des autorisations d’urbanisme au 1er octobre 2007 ;
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.421-1 et suivants ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune  approuvé le 14 décembre 2010 modifié le 17 avril 2012 ;
Vu la délibération du 15 février 2011  par laquelle le Conseil municipal a décidé de maintenir l’obligation de déposer une déclaration préalable pour la réalisation de clôture ; 

Considérant que les demandes de clôture ne sont pas soumises à formalité au titre du Code de l’Urbanisme ; 

Considérant que le PLU de la Commune dans sa rédaction relative aux clôtures précise les normes et règles à respecter ; 

Considérant l’intérêt de limiter le nombre important de déclarations préalables ;
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 5 février 2013 ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité,

 

· ANNULE et REMPLACE la délibération du 15 février 2011 laquelle n’a pas été suivie d’effet. 
· DECIDE, de ne pas soumettre l’édification des clôtures et ouvrants (portail-portillon)  à une procédure de déclaration préalable, à compter du 1er mars 2013 sur l’ensemble du territoire communal, en application de l’article 
R.421-12 du Code de l’Urbanisme.

· PRECISE néanmoins qu’une  procédure simplifiée et qu’une instruction seront effectuées par le service de l’urbanisme de la ville de Trouy.
· DIT que la procédure simplifiée consistera à :
· Déclarer par courrier les travaux de clôture au préalable de leur exécution. 

· S’engager à se conformer au Plan Local d’Urbanisme en vigueur.
· Fournir 1 plan et un descriptif en un seul exemplaire. 
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Point informatif : 

· Récapitulatif des aides accordées par le  C.C.A.S. * depuis 2008 :
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Il apporte un constat : les aides ont augmenté. De nouvelles aides sont également apparues : il s’agit de la classe verte et la classe de neige.

Il précise que les aides aux factures ont également augmenté et que les personnes sont de plus en plus nombreuses à la banque alimentaire (en 2008 = 4 personnes, aujourd’hui 40 personnes).
Il dit que toutes les demandes sont traitées par le Conseil d’administration du C.C.A.S et accordées dans un cadre défini, il n’y a donc pas de favoritisme.
Un article sera inséré dans le Bien Vivre du deuxième trimestre.
	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	6561 SECOURS ARGENT


	340.00
	50.00
	
	211.00 (2)     
	80.00 (1)

	6562 AIDE ALIMENTAIRE

· Bon alim noël 

· Participation BA

· Bon achat famille


	239.02

144.00    (6)

  95.02
	724.95

278.00    (9)

446.95
	521.72

521.72 


	810.57

16.00  (1)

734.57

60.00   (1)


	1 196.51

1 196.51

	6568 AIDE FACTURES

· Facture  

· Aide vacances

· Aide remboursable

· Tickets cantine


	467.28

150.00   (1)

317.28
	930.93

370.00   (3)

148.58

340.00   (1)

72.35
	1 015.98

612.42    (4)

200.86

202.70   (1)
	1 751.40

1 463.76   (11)

176.64

111.00  (1)


	2 419.07

2 137.57    (15)

281.50

	6574  CLASSE VERTE / NEIGE


	
	
	
	440.00
	440.00



	TOTAUX


	1 046.30
	1 705.88
	1 537.70
	3 212.97
	4 135.58


*    Hors carte de bus, bon cadeau noël
Points délibératifs :
1/ Débat d'orientation budgétaire dans le cadre de la préparation du BP 2013
Monsieur le maire présente le point et rappelle l’obligation du D.O.B pour les communes de plus de 3 500 habitants.
Il précise qu’il s’agit de donner un état photographique à un moment donné, de faire le point sur les finances actuelles ainsi que sur les projets faits et les possibilités financières pour en faire d’autres mais qu’il s’agit également de mettre en place les différentes orientations que la municipalité essaye de tenir.

Cependant, le Maire interpelle l’assistance sur le fait qu’aujourd’hui la collectivité reste un peu dans le flou car elle est en attente de plusieurs réponses notamment concernant les demandes de dotation de solidarité rurale ainsi que les subventions. 
Monsieur le maire tient donc à préciser que des modifications peuvent être faites sur ces orientations.
Le Maire précise que la conjoncture nationale est délicate et que Trouy est soumise au même climat que les autres collectivités : 

· baisse des subventions 

· hausses des énergies (+ 30 % d’ici 2017 pour EDF)

· les services augmentent alors que les organismes sont de plus en plus pointilleux notamment pour contracter des prêts. Il rappelle sur ce point la disparition des lignes de trésorerie.
Le Maire interpelle l’assistance sur les nouvelles contraintes notamment du fait que l’Agglomération de Bourges est considérée comme nettement bénéficiaire, florissante et riche. Une partie de l’argent doit donc être restituée par l’Agglomération et l’autre par les communes membres. 
Les normes sont également de plus en plus contraignantes et pas forcément très efficaces. 
Pour donner un exemple, le Maire rappelle la construction des bâtiments du service technique pour laquelle il y a eu pas moins de vingt intervenants. Cela est judicieux puisque nécessaire mais cela a un coût et un impact sur le calendrier d’exécution.

De nombreuses évolutions sont également imposées par l’administration et la ville de Trouy doit s’y soumettre comme toutes les autres communes.
Monsieur le maire précise que sur Trouy il existe de nombreuses choses intéressantes notamment de par son histoire, sa géographie et sa politique :
· Trouy ne possède pas de biens fonciers (rien n’a été donné à la commune) tout a été aménagé pour sa population
· Trouy se situe en périphérie de Bourges donc l’urbanisme s’est développé ce qui a nécessité des aménagements et donc des coûts supplémentaires 
· Trouy est séparée en deux (Nord / Bourg) ce qui nécessite une multiplication des services pour la population
· La population de Trouy a également doublé ce qui nécessite plus de services
Cependant, Monsieur le maire précise que même si la multiplication des services coûte chère, la richesse de Trouy reste sa population, c’est une terre d’accueil dont l’attractivité est très importante.
Le Maire dit qu’il faut donc continuer, au vu de ce constat, à soutenir les différentes activités, les aménagements sécuritaires et économiques afin de ne pas vivre les conséquences de la récession. 

Cependant, Monsieur le maire précise que tous ces aménagements, toutes ces activités, peuvent  coûter un peu plus chères que pour d’autres communes qui ont d’autres rentrées d’argent comme la taxe professionnelle par exemple que Trouy n’a pas.
En ce qui concerne le travail, le Maire précise que la commune fait travailler les entreprises avec les travaux qu’elle mène puisqu’elle n’a pas la possibilité financière de donner directement du travail elle-même en embauchant.
Madame Stéphanie LHOSTE s’excuse et quitte la séance à 20h03, elle donne pouvoir à Monsieur Henri BIGNELL.
Monsieur Didier GEORGES prend la parole et détaille les grandes lignes des finances de la commune.

Il précise que la municipalité doit et peut s’inscrire dans la volonté de développer encore la ville de Trouy qui possède un horizon beaucoup moins sombre que certaines autres collectivités.

Il rappelle la maîtrise des dépenses de fonctionnement.
Monsieur le Maire interpelle l’assistance sur l’épargne de la commune qui est bonne actuellement, il précise qu’il existe des variations mais qui sont dues notamment à la renégociation des prêts.
Monsieur Didier GEORGES dit que l’autofinancement de la commune lui permettrait de rembourser sa dette en 3 ans ½ ce qui est très bon par rapport à la moyenne nationale.
Le Maire rappelle que les différentes taxes ont toujours subi une augmentation des bases ce qui a pu maintenir un entrée d’argent permettant d’investir.
Monsieur le Maire précise que les dépenses de fonctionnement permettent de maintenir une fiscalité forte la cause étant un certain nombre de services qui nécessitent du personnel. 

Monsieur Henri BIGNELL demande quel emprunt s’arrête en 2013.
Monsieur Didier GEORGES répond qu’il n’y en a aucun car la renégociation a été faite en 2010.

Monsieur Henri BIGNELL trouve dommage que le graphique de la dette ne soit pas joint.

Monsieur le Maire précise qu’il existe des sites comme Bercy Colloque ou Proxiti.com qui donnent ces informations.

Monsieur Didier GUICHARD demande si le ratio 7 (dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement) est à rapprocher du ratio 1 (dépenses réelles de fonctionnement / population) car certes les dépenses de personnel sont un peu supérieures par rapport à d’autres communes mais les dépenses de fonctionnement sont très proportionnelles.
Le Maire dit que quand il y a des services cela nécessite forcément du personnel il parait donc normal que les frais de personnel augmentent plus vite. 
Monsieur le maire passe aux orientations futures qui tiennent compte de l’historique et de la partie financière actuelle mais qui sont aussi adossées à des principes de base.

Il précise que la marge de manœuvre existe mais doit être nuancée et performée selon les alternatives incontournables telles que :

· Le maintien des orientations antérieures ;
· Des hypothèses de dotations gelées, voire à la baisse ;
· Une pression fiscale limitée ;

· L’évolution des recettes qui sera essentiellement le périmètre d’imposition qui peut encore évoluer ;
· Le produit des services, dont nous avons la maîtrise, évoluant suivant l’inflation ;
· La progression des dépenses de fonctionnement selon un objectif de modération tenant compte toutefois des évolutions de carrières et des nécessités d’amélioration pour assurer un service de qualité à la population ;
· Les investissements devant être poursuivis pour maintenir l’emploi et doter la commune des structures et aménagements de sécurité, de vie et d’attractivité ;

· Le choix de ces investissements, leur planification et leur exécution en fonction, comme précisé antérieurement du contexte et des orientations. 
Le Maire précise que les différents services à la population ne peuvent pas être sacrifiés.

Il faut maintenir un équilibre de service et d’attractivité.

Mais il faut également continuer à investir car cela fournit du travail donc des emplois.
Monsieur le maire fait une différence entre travail et emploi : « Nous donnons du travail derrière lequel il y a des emplois ». Il s’agit également d’une gestion humaine et non seulement financière.
Le Maire rappelle les priorités :
· La préservation du pouvoir d’achat de la population, si les citoyens ne consomment pas, les emplois peuvent mourir ;
· La préservation de la solidarité envers les plus démunis ; 
· La reconnaissance envers notre personnel ;
· La poursuite des investissements.
Monsieur le maire définit les dépenses qui peuvent être divisées en 3 blocs : 

· Les dépenses incontournables dans lesquelles sont comprises les dettes exigibles, les crédits de report, les actes engagés, l’entretien de la voirie communale. Il rappelle qu’aujourd’hui Trouy possède 26 km de voirie intramuros ;
· Les dépenses fortement nécessaires et souhaitables dans lesquelles sont compris les services à la population ;
· Les dépenses nécessaires mais pouvant être reportées.
Le Maire détaille les travaux prévisibles dans ces trois blocs et les coûts financiers ainsi que leurs financements.
Il précise que d’après les contacts avec Monsieur RAPY, le rapport donné dit que la ville peut emprunter jusqu’à 450 000 €.

Si seul le bloc 1 est fait il n’y a pas besoin d’emprunt puisqu’il reste 134 000 €.
Si les blocs 1 et 2 sont faits il faut faire un emprunt au-delà de ce qui est préconisé.

Si les blocs 1, 2 et 3 sont faits l’emprunt est encore plus élevé.
Monsieur le Maire propose donc de faire toute la partie du Bloc 1 et concernant le Bois il annonce qu’il faut se prononcer sur l’achat. Mais il précise que ce n’est pas sur ce projet là que la différence va se faire c’est sur le projet 2 le terrain de football.
Le Maire interpelle l’assistance sur les subventions qui ne sont pas suffisantes sur ce projet il amène alors la question :

· « Veut-on le faire cette année ? ». Il dit que cela parait difficile car la collectivité reste en attente de réponses notamment du CNDS qui doit encore se prononcer et cela peut prendre du temps.
Monsieur le maire propose l’alternative de l’autorisation de programme avec crédit de paiement. Il explique que cela consiste à inscrire au budget les sommes programmées mais ne peut être exécutée que la partie des travaux pouvant être créditée.
Monsieur Henri BIGNELL dit que ça ne fait pas un stade.
Le Maire répond que cela permet de globaliser les opérations importantes et ne faire que ce qui est crédité.
Il rappelle que cela a déjà été fait pour les Talleries.

Monsieur Henri BIGNELL interpelle l’assistance sur le fait que le programme des Talleries peut être saucissonné mais pas le projet de terrain de football.

Monsieur le Maire précise que cela permet tout de même de bloquer les fonds.
Monsieur Henri BIGNELL s’interroge : « Imaginons dans l’hypothèse où cela se passe mal, que l’on n’obtient pas de subventions et que l’on ne peut pas le faire le projet comment cela se passe-t-il ? ».
Le Maire répond que tout peut être modifié et la collectivité peut alors reprendre ses crédits réservés.
Il précise que ce que l’on ne peut pas faire cette année coûtera un peu plus cher l’année prochaine. 
Il énonce les intérêts des autorisations de programme :

· Visibilité plus simple

· Conservée sa souplesse
La même chose étant demandée pour les Talleries.

Monsieur Henri BIGNELL dit que le projet des Talleries était déjà lancé.

Monsieur le Maire répond qu’il faut lancer la deuxième partie.

Il précise également qu’il va falloir rentrer dans ce type de raisonnement d’autorisation de programme au fur et à mesure que l’argent afflue.

Il rappelle qu’il n’y a pas de volonté de concurrence entre Trouy Nord et Trouy Bourg.

Monsieur le maire interpelle l’assistance sur le fait que le football fait partie des services à la population et que chaque habitant, chaque quartier, devrait pouvoir bénéficier de ces évolutions et de ces améliorations.
L’achat du Bois n’est donc pas mis de côté car il s’agit tout de même d’un symbole et d’un bénéfice pour la population un peu plus âgée.

Monsieur Henri BIGNELL précise que le D.O.B ne donne que des orientations.
Le Maire répond qu’il s’agit bien d’orientations mais qu’il va quand même falloir faire des choix notamment pour :
· La fiscalité ;
· Les engagements que la municipalité souhaite prendre.
Il précise que les autorisations de programme ont un autre intérêt, celui de ne pas mettre en danger l’avenir.
Monsieur Henri BIGNELL dit qu’il y a quand même beaucoup d’inconnu.

Monsieur le Maire souhaite que la municipalité reste audacieuse jusqu’au bout puisqu’il existe une nécessité d’investir maintenant car cela va être de plus en plus cher.

Monsieur Henri BIGNELL se demande s’il faut investir toujours plus et précise qu’il faut le faire selon les moyens de la commune, dans la réalité, il faut rester réaliste. 

Monsieur Didier GEORGES répond que la commune reste réaliste notamment en ce qui concerne les VRD qui font partie des dépenses incontournables et qu’il ne s’agit pas de mettre de côté. 
Note explicative :
Le Conseil est invité à prendre connaissance du dossier joint en annexe
 (DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2013)
Délibération :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article 
L.2312-1 ;
Considérant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au Conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L.2121-8 ;
Vu l’article 21 du règlement intérieur de la ville de TROUY adopté par délibération du 20 janvier 2009 ;
Conformément au règlement intérieur susvisé, le débat d’orientation budgétaire a lieu dans le courant du mois de février de chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet ;
Considérant que le débat d’orientation budgétaire doit donner lieu à une délibération qui sera enregistrée au procès-verbal de séance ;

Vu le rapport présenté aux Conseillers municipaux ;  

Entendu l’exposé de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· INDIQUE que le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2013 a eu lieu dans les deux mois précédant le vote des budgets primitifs 2013.

2/ Bilan 2012 des marchés publics 
Note explicative :
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Le Conseil est invité à prendre connaissance du tableau joint en annexe (LISTE DES MARCHES CONCLUS EN 2012) 
Délibération :
Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics, qui stipule que la personne publique, en l’occurrence le maire, doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires ;
Monsieur le maire porte à la connaissance du Conseil municipal cette liste établie dans les conditions définies par un arrêté du Ministre chargé de l’économie ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· PREND ACTE du bilan tel qu’annexé (LISTE DES MARCHES CONCLUS EN 2012) lequel sera affiché en mairie et publié sur le site Internet de la ville de TROUY.
LES GENERATIONS 
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 
Adjoint délégué : Béatrice RATELET
Point informatif :
- Nouveaux rythmes scolaires
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Elle rappelle le délai qui est donné de fin mars afin que la commune se prononce sur la mise en place en 2013 ou 2014 de la réforme des rythmes scolaires ainsi que les différentes rencontres qui ont eu lieu notamment avec les directeurs d’écoles, l’inspectrice de l’académie, les associations de parents d’élèves.
Elle énonce la proposition qui a été faite :

· 24 h de cours dans la semaine sur 4 jrs ½ avec coupure à midi d’au moins 1h30 et fin des cours à 15h30 ensuite la commune doit prendre le relais avec des intervenants.
Elle précise que les enfants pourront quitter l’école à 15h30 mais il est obligatoire de mettre en place des intervenants. Toutefois, les enfants ne sont pas obligés d’y participer.

Cependant, elle informe l’assistance que les intervenants peuvent être déployés à n’importe quelle heure de la journée.
Monsieur Didier GEORGES dit que cela va créer des différences entre les enfants dont les parents travaillent et ceux qui ne travaillent pas.
Monsieur le maire rappelle les nombreuses questions qui restent en suspens :

· Lieu des activités 

· Encadrement

· Quel type d’intervention

· Heures des activités

Cependant, le Maire précise qu’il souhaite mettre en place la réforme pour 2013.

Monsieur Didier GEORGES demande si ce choix est en lien avec les subventions.

Le Maire répond qu’il y a bien des subventions de mises en place pour les communes qui adoptent la réforme en 2013 mais que cela reste flou et incertain.
Madame Béatrice RATELET précise que les subventions s’élèvent à 90 € par enfant + 45 € s’ils sont inscrits pour une mise en place en 2013 alors que pour une mise en place en 2014 la subvention s’élève seulement à 50 € par enfant.
Monsieur le maire précise que la commune s’inscrira dans la mise en place en 2013 si les enseignants et les parents d’élèves sont d’accord, il faudra alors délibérer en mars 2013.
Le Maire précise également que si la réforme est mise en place tout de suite, en 2013, il y aura une souplesse d’interprétation pendant 1 ou 2 ans. De plus, la commune possède des classes non occupées et des services d’accueil déjà très structurés. En le faisant dès 2013 la commune peut y aller très progressivement contrairement à 2014.
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN

Points informatifs :
Gérard GUERIN présente le point.

· Passage à temps partiel d’un agent du service administratif 
Par courrier en date du 21 décembre 2012, Madame Cécile GRESSIN, Responsable du secteur des Ressources Humaines, a demandé l’octroi d’un temps partiel pour une durée d’un an. 
Conformément aux textes en vigueur, un avis favorable a été émis, l’agent ayant de droit le bénéfice d’un  temps partiel (naissance d’un deuxième enfant).

Sa proposition d’une quotité égale à 80 % et de disposer des mercredis a été acceptée. 
Il a été également proposé d’accorder à ce secteur d’activités un renfort pendant un an, à hauteur d’une durée hebdomadaire de travail de 50 %, dans le but de faire progresser plusieurs dossiers inscrits parmi les orientations municipales et objectifs 2013 (ci-après les principales orientations *). 
Cette proposition a reçu l’avis favorable du Bureau municipal du 2 janvier 2013 et sera présentée au Conseil municipal notamment dans le cadre de l’adoption du budget primitif 2013.
* Principales orientations municipales et objectifs 2013 :
· Evaluation ou mise à jour du protocole d’accord ARTT  
Groupe de travail réactivé.
· Mise en place d’un règlement intérieur 
Groupe de travail réactivé.
· Mise en place d’une cellule sécurité hygiène (ACMO, ACFI)  
Ce point est d’année en année différé et la cellule ne fonctionne plus du tout depuis 2008 – Olivier VALLET peut en raison de l’obtention de son concours et sa titularisation prochainement être nommé ACMO. Cette nomination pourrait être mise en place en même temps que les nouveaux locaux des services techniques.

· Mise en place de l’entretien individuel (validation des fiches de poste) 
Ce dossier a été ouvert fin 2011 et devait être préparé pour 2012 mais ce dernier nécessite plus de délais en raison des entretiens individuels à organiser. Les fiches de poste ont été préparées par Cécile GRESSIN mais restent à valider.
· Mise en place et suivi d’un plan de formation, mise à jour des livrets individuels de formation  
Un travail de fond a été amorcé en 2009 suite à la réforme de 2007 (avant 2007, une note annuelle à tous les agents donnait les grandes orientations municipales).
Pour 2013, nous essayons de disposer de supports papier (catalogue) car tout est désormais en ligne via le site internet – les agents doivent être aidés et accompagnés par les services pour obtenir stages, formations, renseignements et conseils. Cela nécessite du temps et de la disponibilité. Les orientations municipales sont également à définir dans leurs grandes lignes.

· Mise en place de la gestion RH via le logiciel JVS de nouvelle gamme Millésime on-line
L’évolution des logiciels va permettre de faire progresser nos gestions de congés, de carrières. Une prise en main assez rapide est nécessaire. L’installation est programmée pour septembre 2013.
· Mise en place d’un contrat pour renfort ponctuel au sein du service administratif
Le contrat de remplacement d’un congé de maternité doit en théorie prendre fin à la reprise de l’agent, à savoir, le 8 mai 2013 date à laquelle Madame Cécile GRESSIN devrait reprendre à temps partiel et bénéficiera, à ce titre, des mercredis.

En raison d’un besoin ponctuel de renfort du secteur des ressources humaines, il est proposé de conserver les services de Madame Adeline COTTEREAU, à hauteur d’une durée hebdomadaire de travail de 50 %, et ce, dans le but de faire progresser plusieurs dossiers inscrits parmi les orientations municipales et objectifs 2013.
Cette proposition a reçu l’avis favorable du Bureau municipal du 2 janvier 2013 ainsi que de l’agent susnommé et sera présentée au Conseil municipal notamment dans le cadre de l’adoption du budget primitif 2013.
Sous réserve du vote des crédits, il s’agira d’un poste contractuel à durée déterminée (12 mois) à compter du 8 mai 2013 (date prévisionnelle), pour un renfort ponctuel du secteur. 

Points délibératifs :

1/ Mise en conformité de la participation financière à la protection sociale des agents
Gérard GUERIN présente le point.
Note explicative : 

Jusqu’à présent, certaines communes participaient à la protection sociale de leurs agents via les contrats de prévoyance collective.

Cette participation n’était pas juridiquement autorisée mais tout juste tolérée. En outre, elle était limitée à hauteur de 25% au maximum de la cotisation due par l’agent.

Désormais, suite à la parution du décret du 8 novembre 2011, organisant et autorisant la participation des Collectivités à la protection sociale complémentaire de ses agents, ces dernières peuvent organiser légalement cette participation.
Ce décret instaure une autre avancée puisqu’il autorise également les communes à participer non seulement à la prévoyance mais aussi aux contrats de complémentaire santé.

PRINCIPE DU DISPOSITIF

Il est facultatif.

La participation des employeurs territoriaux n’est pas obligatoire.

De même, l’adhésion à une protection complémentaire est facultative pour les agents.

Le taux de participation n’est plus limité. 

LES BENEFICIAIRES

Les agents concernés par ce dispositif sont :

· Les fonctionnaires

· Les agents non titulaires de droit public

· Les agents de droit privé

· Les agents retraités

En ce qui concerne les retraités : ils ne peuvent pas percevoir d’aide financière de leur ancienne Collectivité employeur. Cependant ils bénéficient indirectement du dispositif compte tenu de la solidarité imposée et pour le risque santé uniquement. 

LE DISPOSITIF 
Les collectivités peuvent participer selon deux moyens :

La labellisation : en participant financièrement au contrat souscrit directement par l’agent.

Dans ce cas de figure l’agent doit par contre choisir son organisme dans la liste éditée par la Direction Générale des Collectivités Locales.

La convention de participation : 

La Collectivité retient à l’issue d’une procédure de mise en concurrence un organisme qui sera le même pour l’ensemble de ses agents.

LES RISQUES et GARANTIES

Les Collectivités, qui souhaitent participer, doivent choisir les garanties ou les risques :

· Soit le risque « santé » : risques d’atteinte à l’intégrité physique de la personne et risques liés à la maternité ;

· Soit le risque « prévoyance » : risques d’incapacité de travail, risques d’invalidité et liés au décès ;

· Soit les deux. 

Selon ces risques, la participation accordée peut être différenciée.

LA PARTICIPATION

La participation est versée soit directement aux agents, soit aux organismes qui répercutent sur la cotisation.

Fixation du montant de l’aide :

Dans ce système, la Commune peut décider de moduler sa participation en fonction des revenus des agents voire même de leur situation familiale.
Au niveau du montant :
· En cas de versement à l’agent, il ne peut excéder le montant de la cotisation qui serait dû en l’absence d’aide.

· En cas de versement à l’organisme la participation ne peut excéder le montant unitaire de l’aide, multiplié par le nombre d’agents bénéficiaires.

LE PRINCIPE DE LA SOLIDARITE
Quelle que soit la procédure choisie, l’offre, le contrat ou le règlement devra répondre à des critères sociaux de solidarité. 

Cette notion de solidarité s’articule autour de 3 critères et est encadrée par des quotas :

· La solidarité intergénérationnelle : les plus jeunes cotisent plus que les plus âgés.
· La solidarité familiale : les enfants à charge sont pris en compte.
· La solidarité en fonction des revenus : le montant des salaires est pris en compte.
Le rapport entre la cotisation due par l’assuré âgé de moins de 30 ans acquittant le montant le plus élevé et la cotisation due par le souscripteur âgé de plus de 30 ans acquittant le montant le moins élevé ne peut être > à 3, à charge de famille et catégorie statuaire égale et pour une option de garantie comparable.

Aucune information médicale ne peut être demandée aux agents puisque les cotisations ne sont pas fixées en fonction de l’état de santé des agents.

Les contrats devront prévoir un minimum le risque d’incapacité au travail.

Les tarifs des familles nombreuses ne peuvent excéder celui des familles ayant 
3 enfants.

Enfin, les agents doivent adhérer au contrat dans un délai maximum de 6 mois. Passé ce délai ils se verront appliquer une tarification différente basée sur un questionnaire médical.
RAPPEL DE LA SITUATION DE LA VILLE DE TROUY
Depuis plusieurs années, la Ville de Trouy offre à ses agents une aide en participant à hauteur de 25 % (limite maximale tolérée par une circulaire antérieure au présent dispositif) au contrat collectif de prévoyance « maintien de salaire ».
Ce contrat compte 32 adhérents parmi les agents en activité. Le taux de cotisation actuel est 1.90 % selon le taux susvisé, la ville prend à sa charge 0.47 % et les agents ont à leur charge les 1.43 %. 

EXEMPLE MIS EN PLACE PAR BOURGES PLUS

Bourges Plus a retenu la procédure de labellisation, ce qui semble être une procédure conseillée par plusieurs Centres de Gestion.
Bourges Plus a décidé de participer sur les risques santé et les risques prévoyance à compter du 1er janvier 2013.

Elle a fixé ces conditions tarifaires et notamment des montants unitaires échelonnés sur 3 ans et selon les catégories A, B et C.

Pour le risque santé, le montant unitaire va de 6 à 12 €.

Pour le risque prévoyance, le montant va de 4 à 10 €.

CONTACTS PRIS AVEC LA MNT

Le 22 janvier 2013, une rencontre a été organisée en mairie de Trouy avec la MNT. 
Rappel de notre contrat actuel avec la MNT :
Contrat de prévoyance reconduit le 1er janvier 2012 au taux de 1.90 %. La participation de l’employeur est de 25 % soit 0.47 % Celle de l’agent est de 75 % soit 1.43 %. La base de cotisation est le 
TBI = traitement brut indiciaire.

Les garanties sont : incapacité, invalidité, perte de retraite. Ces garanties correspondent à l’option 3, qui assure une couverture maximale.

32 agents sont adhérents à ce contrat collectif (dont 2 en option individuelle).

Le coût mensuel pour la collectivité est d’environ 236 € soit par agent une moyenne de 7,38 €.
Nouveau dispositif (se reporter à la note du 27 décembre 2012) :
Il s’agit de légaliser officiellement cette participation.

Le contrat aurait dû être résilié au 31 octobre 2012 pour que le transfert soit opéré le 1er janvier 2013. Bien entendu, une régularisation est encore possible. 
La date de transfert est actée pour le 1er avril 2013, ce qui permet d’une part de prévoir une prévision au BP 2013 et d’autre part, de déterminer un calendrier des différentes étapes à respecter (ci-après). Dans l’immédiat, la ville ne s’engage pas sur le risque santé.
Choix de la Collectivité :
La ville de TROUY souhaite dans un premier temps maintenir sa participation à l’identique :
· D’une part, au niveau financier

· D’autre part, au niveau des garanties

La ville retient le dispositif de la labellisation. 
CALENDRIER PREVISIONNEL

	DATES
	LIBELLE
	OBSERVATIONS


	Fin janvier/

Début février
	Etablissement d’une simulation salariale par les services pour tous les agents.

	Proposition de fixer un montant forfaitaire par agent : 8 € au minimum pour tenir compte des prélèvements sociaux


	5 février 2013
	Présentation de la simulation au Bureau municipal pour validation des propositions.
	

	A compter du 6 février 2013
	Saisine du CTP et du CDG 18.
	

	19 février 2013
	Présentation au Conseil municipal pour délibération.
	

	A compter du 20 février 2013
	Lettre à tout le personnel communal.
En parallèle, résiliation du contrat collectif.
	


La part moyenne par agent passera de 22.41 € à 21.78 €.
La part moyenne collectivité de 7.38 € à 8 €. 

Soit une participation totale de 256 € / mois au lieu de 236 € / mois.
Sur 32 agents :
· 27 agents auront une cotisation égale voire inférieure à celle d’aujourd’hui.
· 5 agents verront leur cotisation augmenter.
Délibération :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 39 ;

Vu la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et notamment son article 38 ;

Vu les dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· PARTICIPE à compter du 1er avril 2013, dans le cadre de la procédure dite de labellisation, à la couverture de prévoyance et de santé souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents.
· VERSE une participation mensuelle de 8 € pour tous les agents (hormis les contractuels  à durée déterminée sur des postes et emplois saisonniers, ponctuels et occasionnels) pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à une Garantie Prévoyance Maintien de Salaire labellisée.

2/ Maintien à titre individuel des montants du régime indemnitaire attribué 

Monsieur Gérard GUERIN présente le point.

· Aux bénéficiaires de l’IEMP suite à la parution d’un décret du 24 décembre 2012 modifiant les taux avec effet rétroactif au 1er janvier 2012.
· Au bénéficiaire de l’ISS et PSR suite à un changement de grade.
NOTE EXPLICATIVE SUR L’EVOLUTION DU REGIME INDEMNITAIRE 2013 :
Par délibérations du Conseil municipal, le régime indemnitaire a été instauré en 2003 et réactualisé en 2009 et en 2012 en raison  de :
· L’expansion démographique de la Ville (passage à plus de 3 500 habitants) qui a généré davantage de missions et d’enjeux, d’objectifs et par voie de conséquence, le changement de la strate démographique ayant un impact sur l’évolution des statuts ;
· La progression des carrières des agents (ancienneté, obtention d’examens et de concours) ;

· L’augmentation des effectifs et de nouvelles catégories d’emplois ;

· L’évolution de la législation et de la réglementation ;

· La fin de la fiche « notation » au profit de l’entretien d’évaluation. 

En 2013, d’autres modifications interviennent notamment :

· La modification par décrets du 24 et 27 décembre 2012 du taux de l’IEMP et de l’ISS selon les grades. Certains taux de l’IEMP se révèlent inférieurs. 

· L’obtention d’un concours entraînant une modification de carrière.
Il convient donc, dans un premier temps :

Concernant la modification des taux de l’IEMP par décret du 24 décembre 2012 et qui prend effet au 1er janvier 2012 : 
· De maintenir, à titre individuel, l’IEMP aux taux antérieurs, et ce, du 
1er janvier 2012 au 31 mars 2013, pour éviter l’application de taux inférieurs. 

	Grades

	Montant de référence annuel de l’IEMP

	
	Nouveaux taux avec effet au 1er janvier 2012
	Taux actuellement servis
	Ecart

	Rédacteur (tous grades)
	1492
	1250.08
	+ 241.92


	Adjoint principal administratif 1ère classe

	1478
	1173.86
	+ 304.14


	Adjoint principal administratif 2ème classe

	1478
	1173.86
	+ 304.14

	Adjoint administratif 1ère classe

	1153
	1173.86
	- 30.86

	Adjoint administratif 1ère classe

	1153
	1143.37
	- 9.63

	Animateur (tous grades)
	1492
	1125.08
	+ 366.92


	Adjoint principal d’animation 1ère classe

	1478
	1173.86
	+ 304.14

	Adjoint principal d’animation 2ème classe

	1478
	1173.86
	+ 304.14

	Adjoint d’animation 1ère classe

	1153
	1173.86
	- 30.86

	Adjoint d’animation 1ère classe

	1153
	1143.37
	- 9.63


Concernant la carrière de Monsieur Olivier VALLET (de contractuel à stagiaire/titulaire) : 
· De maintenir à titre individuel à compter de sa nomination en tant que technicien les taux de l’ISS et la PSR aux taux antérieurs attribués afin d’éviter une baisse conséquente de son régime indemnitaire. 
Dans un second temps :

Concernant le régime indemnitaire : 

· D’actualiser par une nouvelle délibération le régime indemnitaire du personnel communal de la ville de Trouy à compter du 1er avril 2013, selon les taux en vigueur, avec ajustement des coefficients, par décisions individuelles permettant de réaligner le montant de l’indemnité. Cette délibération sera présentée au Conseil municipal du 26 mars 2013. 
Chaque situation individuelle a donc été prise en compte afin qu’aucune indemnité ne baisse.
Délibérations : 
· Maintien à titre individuel des montants du régime indemnitaire attribué aux bénéficiaires de l’IEMP (Indemnité d’exercice des missions des préfectures) : 
Vu le décret du 24 décembre 2012 relatif à l’IEMP avec effet au 1er janvier 2012, qui fixe pour chaque corps un montant forfaitaire annuel de référence, auquel peut être appliqué un coefficient compris entre 0.8 et 3 ;  
Considérant que l’arrêté du 26 décembre 1997 qui fixait les montants de l’IEMP depuis la création de cette indemnité est abrogé ;
En référence avec les corps de la fonction publique d’Etat, plusieurs grades de la fonction publique territoriale peuvent bénéficier de cette indemnité ;
Vu la délibération du Conseil municipal du 18 septembre 2012 prévoyant l’octroi et le versement de l’IEMP à certains grades du personnel de la ville de Trouy (filières administratives et animation) ;
Considérant que pour certains grades, les taux en vigueur dans les collectivités peuvent se révéler inférieurs à ceux prévus par le décret du 24 décembre 2012 en raison notamment de la difficulté d’établir jusqu’ici les correspondances entre les corps de l’Etat et les cadres d’emplois territoriaux à la suite des réformes statutaires intervenues dans les deux fonctions publiques ;
Considérant que le maintien à titre personnel des taux antérieurs plus élevés doit être envisagé sur le fondement de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, qui précise que :
« L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d'administration d'un établissement public local … peut décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par l'application ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant de référence, soit par l'effet d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire».

Considérant que ce maintien est acté pour une période déterminée, soit du 1er janvier 2012 au 

31 mars 2013, sachant que, dans le cadre de la notation 2012, Monsieur le maire attribue à chaque bénéficiaire de nouveaux coefficients pour l’année à venir ; 

Considérant que le calcul des indemnités à venir tiendra alors compte des nouveaux taux en vigueur avec réajustement des coefficients individuels afin que l’indemnité totale soit obligatoirement maintenue voire augmentée ;
Considérant que les arrêtés individuels des indemnités 2013, consécutifs à la notation 2012,  prendront effet au 1er avril 2013 ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint délégué au personnel communal ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· MAINTIENT, à titre individuel, du 1er janvier 2012 au 31 mars 2013, au personnel communal, bénéficiaire du versement de l’Indemnité d’Exercice des Missions des Préfectures, dans les conditions fixées dans la délibération du 18 septembre 2012. 
· PREND EN COMPTE, à compter du 1er avril 2013, les nouveaux taux en vigueur dans le calcul des indemnités des bénéficiaire de l’IEMP selon un coefficient réajusté permettant l’évolution qui fera l’objet d’un arrête individuel d’attribution. 
· PRECISE que les nouveaux taux en vigueur, tels que ci-après, feront l’objet d’une nouvelle délibération. 

Les attributions individuelles prises en ce sens feront l’objet de décisions individuelles par l’autorité territoriale.
· Maintien à titre individuel des montants du régime indemnitaire attribué aux bénéficiaires de l’ISS (Indemnité Spécifique de Service) et de la PSR

Vu le décret du 27 décembre 2012 relatif à l’ISS qui majore les coefficients de grades servant de calcul de l’ISS des fonctionnaires techniques à compter du 
1er octobre 2012 ;
Vu les délibérations du 7 juin 2011 :
· Approuvant la création d’un poste d’ingénieur territorial non titulaire à temps complet à compter du 29 juin 2011.
· Instaurant et autorisant l’application, à compter du 29 juin 2011 de l’ISS et de la PSR pour le cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux.

Considérant que l’agent nommé sur ce poste d’ingénieur territorial non titulaire a obtenu le concours de technicien territorial ;
Vu la délibération du 15 janvier 2013 approuvant la création d’un poste de technicien territorial, permanent, à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires ; 
Considérant que les taux du régime indemnitaire du grade de technicien se révèlent inférieurs à ceux  du grade d’ingénieur territorial ;
Considérant que le maintien à titre personnel des taux antérieurs plus élevés doit être envisagé sur le fondement de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, qui précise que :

« L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d'administration d'un établissement public local … peut décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par l'application ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant de référence, soit par l'effet d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire.».

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint délégué au personnel communal ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· MAINTIENT, à titre individuel, l’Indemnité Spécifique de Service et la Prime de Service et de Rendement à Monsieur Olivier VALLET, bénéficiaire de ce versement dans les conditions prévues dans la délibération du 18 septembre 2012. Les attributions individuelles feront l’objet de décisions individuelles par l’autorité territoriale.
· PREND EN COMPTE, à compter du 1er avril 2013, des nouveaux taux en vigueur dans le calcul des indemnités du bénéficiaire, selon un coefficient réajusté et fixé par le maire, afin que l’indemnité totale soit maintenue voire augmentée. Les nouvelles attributions individuelles feront l’objet de décisions individuelles par l’autorité territoriale.
Taux de l’indemnité spécifique de service : ISS

Situation antérieure au décret du 27 décembre 2012 : taux et majoration maintenus jusqu’au 31 mars 2013.
	Grade
	Taux

de base
	Coefficient

du grade
	Montant

annuel moyen
	Modulation

maxi
	Montant annuel

maxi



	Ingénieur
	361.90 €
	25
	9 047.50 €
	1.15
	10 404.62 €



Décret du 27 décembre 2012 à compter du 1er octobre 2012 : taux et majoration à mettre en application au 1er avril 2013.
	Grades
	Taux de base 
en 2011
	Coefficient 
du grade
	Montant annuel moyen
	Modulation

maxi
	Montant annuel maxi

	Ingénieur
	361.90 €
	28
	10 133.20 €
	1.15
	11 653.18 €



La prime de service et de rendement : PSR
Taux maintenus.
	Grade
	Taux annuel de base
	Taux annuel maxi

(taux X 2)

	Ingénieur
	1 659 €


	3 318 €




Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE l’ensemble de ces propositions.

L’ordre du jour étant épuisé, 
Monsieur le maire lève la séance à 21h26.
Question subsidiaire :

· Henri BIGNELL : « Les travaux de sécurisation commencés traversée Route de Châteauneuf ont été arrêtés pourquoi ? ».
· Roland GOGUERY : « Par rapport au mauvais temps le marquage au sol ne peut pas être fait ». 

· Olivier MAUPETIT : «  A quelle date les commissions Sécurité et Handicapés vont-elles passer à l’EJMT ? ».

· Gérard GUERIN : « Courant mars 2013 ».
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